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Introduction : 



Droit social c'est 1' ensemble des regies qui ont pour objet de remedier aux inegalites de la vie 
dans la societe, c'est la droit qui regit les rapports indivi duels de travail, regit les rapports 
collectifs egalement. (Droit du travail). Ca ne se resume pas a la protection des salaries dans 
leur emploi. II vise la protection de l'individu contre la realisation de certains risques et a la 
promotion de la securite financiere des membres du corps social par une solidarite organisee. 
Appele aussi droit de la securite sociale ou droit de la protection. Connu un essor apres la 2 nde 
guerre mondiale et a pris son autonomie par rapport au droit du travail. But de la securite au 
depart est de proteger le travailleur contre les consequences d'un accident du travail ou d'une 
maladie, droit lie avant a la qualite de salarie, aujourd'hui, cela va au dela de la protection 
sociale car famille du salarie protegee aussi. ON va proteger les personnes les plus demunies 
notamment avec le RMI ou la CMI. Au depart c'etait vraiment une matiere de droit prive lie a 
la qualite de salarie aujourd'hui elle a bascule du cote du droit public depuis la liberation de 
part l'intervention constante de l'autorite publique. Droit releve plus de la categorie service 
public. 

Securite sociale = ensemble des regies juridiques destinees a proteger les personnes 
physiques contre la survenance d'un ensemble d'evenements qualifies de risques 
sociaux. 

1/ Notion de securite sociale : 

But = couvrir la realisation de certains risques appeles risques sociaux. La realisation de ces 
risques se traduit par une perte de revenus ou par un accroissement des charges. Ces risques 
sociaux ne sont pas propres a une vie en societe. L'avantage de 1' organisation sociale si elle 
est evoluee est de permettre un report des consequences pecuniaires de la realisation de ces 
risques sur l'ensemble des membres du corps social. Ce droit s'est elabore par couches 
successives en reaction aux evolutions sociales engendrees par la revolution industrielle. 

A : L'insuffisance des techniques primaires de protection : 

Systeme collectif pour se proteger, de tout temps les individus ont recherche cette protection. 
Avant protection dans le cadre familiale. Sans systeme collectif comment se proteger des 
risques sociaux ? Quand il y a dommage le l er reflexe est de se tourner vers le droit de la 
responsabilite civile qui est un moyen efficace d'indemnisation, elargissement de la categorie 
des prejudices reparables et multiplication des faits generateurs de responsabilite et restriction 
des causes d' exoneration. Technique tres efficace grace a la J et a la reparation integrate du 
prejudice, la victime d'un dommage va toucher une indemnisation qui doit effacer toutes les 
consequences pecuniaires de la realisation du risque. Avec la revolution industrielle on passe 
d'une responsabilite fondee sur la faute, indivi duelle et subjective a une responsabilite sociale 
fondee sur 1' aptitude a 1' assurance. (C'est l'assureur de responsabilite qui paye.) 
L 13 juillet 1930 sur le contrat d'assurance, elle a donne un socle juridique au contrat 
d' assurance. (Ex = reconnaissance de Taction directe de la victime contre l'assureur de 
responsabilite sans raerae assigner l'auteur du dommage). 



* Phenomene de socialisation de la responsabilite civile. Mais c'est une technique 
insuffisante pour couvrir la realisation de tous les risques que celle de la responsabilite 
comme le fait qu'il faut necessairement identifier un responsable solvable. 

L'individu qui se veut prevoyant va tenter de se premunir contre les risques, en amont, par un 
effort d'epargne individuelle. En periode d'inflation, l'epargne est devalorisee. 

* II est plus utile de souscrire des assurances individuelles aupres d'un assureur ou d'une 
mutualite. Difference avec les mutuelles representants les mutualistes, ils ne conservent pas 
de benefices ici. Cette forme d'assurance est nee de facon spontanea, puis relayee par la 
legislateur notamment dans la periode de l'entre de guerre. Cette technique de l'assurance a 
inspire ceux qui ont elabore un veritable systeme generalise de securite sociale. Mais seuls les 
evenements dont la realisation est incertaine peuvent etre pris en charge dans ce cas. Le plus 
souvent, assurance et mutualite ne sont pas obligatoires. L'individu doit vouloir et pouvoir 
souscrire ces assurances. 

* Le regroupement des bonnes volontes = traduction chretienne du devoir de charite. 
Ces techniques cohabitent avec un veritable systeme collectif de securite sociale. 

B:L' organisation d'un systeme collectif de securite sociale : 

Une societe democratique evoluee ne peut pas laisser des individus depourvus face a la 
realisation de certains risques sociaux. La definition de la notion de secu est tres difficile a 
donner. Au 20 e siecle, on a constate que les pays europeen ont progressivement elabore un 
systeme de protection sociale. Apres la 2 nde guerre mondiale, evolutions sur la plan 
international, textes qui reconnaissent l'existence d'un droit a la securite sociale. On a des 
organisations internationales qui oeuvrent pour le renforcement de ce droit dans les 
legislations nationales. En pratique elle se traduit par des conceptions diverses et variees et 
par l'emploi de techniques juridiques differentes. 

Est-ce un concept precis ? Peut-elle faire l'objet d'une definition homogene ? (NON) 
On peut quand raerae degager les finalites communes a tous ces systemes c'est a dire la base 
de la matiere. Quelque soit le systeme, il s'agit toujours de remedier aux insuffisances du 
systeme capitaliste qui a permis l'accroissement des richesses mais qui a destabiliser les 
formes traditionnelles de solidarity, celles issues de l'appartenance a un groupe. Le travail 
obeit aux contraintes de la logiques economique cela a conduit a une dissolution du lien social 
et des mecanismes primaires de solidarity. Toutes les societes modernes ressentent le besoin 
legitime d'elaborer des mecanismes de defense contre les risques de trop grande dissolution 
du corps social. Ces mecanismes de securite sociale ont toujours pour objet de proteger 
l'individu de maniere a ce que celui-ci puisse jouir d'un minimum de garanties contre les 
aleas de la vie sociale. II s'agit d' assurer aux membres du corps social une veritable securite 
du lendemain. Securite preventive qui passe par une approche pragmatique. Assurer une 
securite economique 9a n'est pas promettre des lendemains qui chantent. Mais limites de ces 
systemes dans ma capacite du corps social a absorber collectivement le coup financier des 
mesures de politiques sociales. « L' abolition des besoins ne saurait etre la fin de la politique 
sociale. » Ce droit est un droit politique qui necessite de faire des choix pour determiner les 
risques sociaux suffisamment criant pour justifier l'assistance de la collectivite. Qui doit payer 
ces mesures, suivant quelles quotites, pour le benefice de quelles personnes ? Doit-on 
privilegier le paiement de prestations individuelles ou la mise en ceuvre de la realisation de 
certains services publics, prestations en especes ou en nature ? C'est un choix du pouvoir 
public, choix jamais neutres. 



Les moyens d'affronter la realisation de ces risques sont insuffisants. But est de passer d'une 
logique individuelle a une logique collective qu'on va institutionnaliser = redistribution 
financiere de prelevements obligatoires, c'est un droit de la redistribution. Influence des 
donnees economiques et demographiques. 

C/ La securite sociale et les donnees economiques et demographiques 

Ces donnees ne doivent jamais etre perdues de vue, importance considerable sur l'ensemble 
du mecanisme. 

1 : Influence pes donnees demographiques : 

Elles vont influer dans 2 sens = 

a/Sur le mecanisme de securite sociale. 

(but = quand nouvelle mesure on cherche a en evaluer le cout, le cout de chaque mesure est 
egale au produit du montant de la prestation par le nombre de ses beneficiaires. Exemple = la 
pyramide des ages, la repartition de la population entre hommes et femmes, la structure des 
families, 1' analyse de la population active notamment la repartition entre professions 
independantes et professions salariees et egalement le rapport entre les actifs et les inactifs.) 
Quelque soit la technique de prelevement mise en oeuvre, les depenses de securite sociale sont 
assumees par les parties actives ou partie versante. Ces parties, par leur contribution vont 
assurer l'entretient des parties inactives ou parties prenantes. (personnes agees, enfants, 
chomage) plus le nombre des parties prenantes est important, plus la charge de la mesure 
sociale est lourde. Moyen d'echapper a 1' augmentation des prelevements est de reduire les 
prestations mais c'est socialement difficile a accepter. 

b/Les mecanismes de securite sociale ont eux-memes une influence sur les donnees 
demographiques : 

par exemple les politiques de sante qui contribuent a diminuer la mortalite infantile. Ces 
politiques permettent un prolongement de la duree de vie et done augmentation des 
prestations vieillesse. 

2 : Les donnees economiques : 

Incidence sur l'efficacite, l'etendue du system e de securite sociale. La marche de manoeuvre 
du legislateur depend toujours de la situation economique du pays. Plus le revenu individuel 
des parties versantes est eleve, plus importante est la fraction qui peut etre retranchee de ce 
revenu pour assurer la prise en charge des parties prenantes. Dans les pays tres pauvres, le 
revenu des actifs est si faible, qu'il ne peut supporter une imputation. Plus un pays est riche 
moins la securite sociale utile, mais plus il est pauvre, plus elle est utile mais difficilement 
realisable. Donnees essentielles sont le niveau de l'emploi et son evolution, impact direct sur 
la securite sociale car elle tire l'essentiel de ses ressources de cotisations prelevees sur les 
revenus du travailleur. Flechissement de la masse des salaires entrainent le flechissement des 
ressources. On augmente la part de financement par l'impot. L' influence joue dans les 2 sens 
car les systemes de secu ont un fort impact sur les structures economiques du pays. Pour 
certains, il y a un risque de baisse de la production mais cette idee est contestable. 
Aspect positif = on permet aux travailleurs malades de recuperer rapidement sa capacite de 
travail, les prestations sociales favorisent le pouvoir d' achat. De plus, cela permet aux 
pouvoirs publics d'ori enter la production de certains secteurs d' economic 



11/ L'evolution historique de la securite sociale : 

A : L'emergence du concept de securite sociale : 

Notion relativement recente generalisee apres la 2nde guerre mondiale. Efforts avant 1945, 
mais pas de veritable systeme generaliser de secu, notre systeme s'est construit par couches 
successives ce qui explique sa complexity. La seule forme de garantie c'est la charite. Sous la 
revolution, volonte politique d'aller bien au dela, notamment l'assemblee constituante avait 
mis en place un comite de la mendicite qui avait souhaite mettre au rang des devoirs les plus 
sacres de la nation 1' assistance des pauvres dans toutes les circonstances de la vie. Ce comite 
avait pose en principe que toute personne dans 1' incapacity de travailler a le droit a 
l'assistance de la societe qui est debitrice dans son ensemble. II avait prevu la repartition de 
cette charge par la creation d'un service national d' assistance. Cette idee avait trouve son 
prolongement dans la DDHC de 1793. L'article 21 dispose que les secours publics sont une 
dette sacree, la societe doit la subsistance aux citoyens malheureux soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens d'exister a ceux qui sont hors d'etat de travailler. Cette 
volonte politique n'a pas pu etre mise en oeuvre en pratique et n'a pas survecu a la 
consecration des ideaux de la bourgeoisie. Sous l'empire napoleonien on avait institue un 
bureau de bienfaisance, mais role tres limite. Les vraies 1 eres etapes datent de la fin du 19 e 
siecle. Preparation de textes sur l'indemnisation puis notion d'assurance sociale et 
instaurations des allocations familiales (1880 a 1938) c'est la periode classique, au court de 
cette periode on elabore les premices de la securite sociale qui est alors veritablement un 
element du droit du travail qui est lui meme en pleine emergence, on commence a rechercher 
une meilleure protection des salaries, emergence des idees d'egalite sociale et economique. 
Ces idees apparaissent avec la revolution industrielle qui a donne naissance a la classe 
ouvriere, ces membres tirent leurs revenus de la location de leur force de travail. Au 19 e 
siecle, ils sont tres peu proteger, dans le code civil le contrat de travail est pratiquement ignore 
(contrat de louage d'ouvrage et d'industrie art 1779 et suivant). Le code civil envisage 
uniquement la situation des domestiques, des voituriers et il apprehende aussi le contrat 
d'entreprise. Le probleme c'est la revolution industrielle car nouvelle organisation du travail 
et en consequence il y a un deracinement de la classe ouvriere, desagregation des liens de 
solidarity traditionnels. En dehors de la charite et de l'epargne, il n'existe rien. 
Progressivement, l'Etat va delaisser le role purement passif qu'il a tenu au 19 e siecle. Debut 
20 e on commence a organiser des formes d' assistance financees par des fonds publics par 
exemple L 1893 qui organise une forme d'assistance medicale, ou L 1904 prevoit une 
assistance pour les enfants demunis, L 1905 sur l'assistance aux vieillards demunis. 

En pratique cela commence a changer avec le developpement du systeme 
mutualiste 

, la 1 fae innovation importante c'est la L du 9 avril 1898 sur la reparation des accidents du 
travail. Avant cette loi les victimes n'avaient pas beaucoup de possibility, ne pouvaient agir 
que sur le fondement de l'article 1382 du code civil mais il faut faire la demonstration d'une 
faute. L 1898 supprime cette exigence. Limite a cette innovation, la reparation est forfaitaire 
sauf faute inexcusable done on deroge au principe de reparation integrate du prejudice. 
Responsabilite automatique mais indemnisation forfaitaire. 

Cette loi a ete precedee de 18 annees de travaux legislatifs. Le fondement de toute 
responsabilite c'est celui du risque professionnel, l'idee de la theorie du risque c'est que 



l'employeur tire un profit de la mise en oeuvre de technique dangereuses, il doit done 
supporter les consequences de la realisation de ce risque. 

1946 = SUPPRESSION DU LIEN AVEC LA RESPONSABILITE. LES PRESTATIONS SONT PAYEES 
PAR LES ORGANISMES DE SECU. 

Apres cette loi de 1898, autre etape importante = instauration des lers systemes d' assurance 
sociale qui vont permettre de couvrir le risque d'origine non professionnel. (Maladie, age, 
invalidite). Cette notion a l'epoque d' assurance sociale est inconnue sauf en Allemagne 
(Bismarck). La France va faire un choix pour 1' Alsace et la Loraine et va conserver certaines 
lois allemandes. Les lois sur l'assurance sociale sont restees applicable puis effort d'extension 
a l'ensemble du territoire francais. 

1928 L SUR LES ASSURANCES SOCIALES 

= L a souleve de nombreuses critiques, elle n'a pas vecu longtemps car abrogee en 1930. 
Done systeme des assurances sociales mais pas generalise. Systeme insuffisant car le 
benefice de ces assurances etait reserve aux salaries les plus modestes, le financement du 
systeme est fait par le salarie et l'employeur qui versent chacun une cotisation de 4 %. Sur le 
plan de l'organisation administrative laissee aux caisses ou aux mutuelles, chaque salarie 
devait choisir. II manque dans ce systeme les allocations familiales. A l'origine elles sont un 
element de la notion de salaire, au 19 e le salaire e'est uniquement la valeur du travail, il ne 
varie pas en fonction des charges de families mais en pratique sous la pression de la doctrine 
catholique plusieurs employ eurs avaient decide d' octroy er une prime aux ouvriers qui avaient 
de nombreux enfants. 1930 environ 30 000 employeurs qui faisaient cela. La legislateur a pris 
le relais pour remedier a une crise demographique importante : 

L 1932 QUI REND OBLIGATOIRE CETTE PRESTATION POUR LES OUVRIERS DU COMMERCE. 
DE L'lNDUSTRIE ET DE l'aGRICULTURE. 

1939 ETENDU AUX TRAVAILLEURS INDEPENDANTS LE DROIT AUX ALLOCATIONS 
FAMILIALES. 

Au terme de cette periode classique les progres restent insuffisants on ne se basse que sur la 
responsabilite et l'assurance, cela ne couvre pas l'ensemble de la situation. 

B : L'avenement de la securite sociale : 

Apres la 2 nde guerre mondiale, construction plus ambitieuse. Notion plus large qui repose sur 
une politique coherente, la secu devient un element de la politique nationale, desormais, l'Etat 
prend conscience qu'il doit intervenir de maniere positive et developper une politique sociale 
volontariste qui est liee a la politique economique. 

1 : L'avenement de la securite sociale au niveau international : 

Le l 61 texte important en la matiere avec des solutions coordonnees, loi americaine du 14 aout 
1935 = le social security acte, souvent considere comme l'acte de naissance de la securite 
sociale moderne. C'est la V ie loi a employer le terme de securite sociale. Cette loi se situe 
dans la politique de Roosevelt pour tenter de mettre fin a la crise de 1929, l'Etat gendarme 
commence a etre remplace par l'Etat du bien etre. L'idee aux USA commence a s'imposer 
que l'Etat doit jouer un role actif, il ne peut pas se borner a limiter les exces du systeme. 
L'Etat doit intervenir directement dans le domaine economique et social. Mais contenu limite 
de cette loi qui prevoit des mesures d'assistances, parmi ces mesures il y a l'assurance sociale 
vieillesse et une assurance deces pour les salaries. L'interet de cette loi ne reside pas vraiment 



dans son contenu car il n'y a pas d' assurance maladie. Elle met en oeuvre une volonte 
politique qui est de remettre en marche l'economie americaine. La grande nouveaute montre 
le lien entre la politique sociale et economique. 

Dans le meme temps, dans d' autre pays mise en place de systemes plus ambitieux, comme 
ceux qui sont sovietiques et neo-zelandais = techniques pour proteger une majeure partie de la 
population. Par exemple dans le systeme sovietique, la securite sociale est une garantie des 
salaires, c'est un prolongement de la notion de salaire. Pendant une maladie, le salaire va etre 
maintenu. L'Etat a cree un service de sante, ce service permet notamment d'assurer la gratuite 
des soins. 

En nouvelle Zelande on a cree un systeme ambitieux qui repose encore sur l'idee d'assistance. 
C'est une assistance, mais une assistance obligatoire. Ce systeme a une grande etendue mais 
sa faiblesse est que les prestations sont subordonnees aux ressources. Le but de ce systeme est 
d'assurer a chacun un minimum vital quand les individu ne sont plus en mesure de faire face a 
leurs besoins, l'Etat a une dette alimentaire a l'egard de chacun. Cette dette alimentaire est 
financee par l'impot. 

Texte essentiel qui a influence toutes les legislations posted eure a la GM, c'est le rapport 
Deveridg de 1942, tres grand retentissement, rapport commande par le gouvernement 
britannique. II a servi de base a tous les Etats modernes. II est dans la continuite de la logique 
economique def endue par Roosevelt. II va aller plus loin que la loi americaine de 1935 car il 
propose une analyse globale du probleme de la pauvrete, de l'indigence, qui ne sont pas 
considered comme insolubles. II ebauche une tentative de socialisation des besoins dans un 
regime d' appropriation privee des biens, c'est a dire du socialisme dans le capitalisme. Dans 
ce rapport, une societe moderne a le devoir d'eliminer un grand nombre de besoins, cette 
elimination doit etre planifiees par l'Etat, elimination sans consideration des ressources. 
(Contre pied du systeme neo-Zelandais.) II faut aller plus loin que le systeme des assurances 
sociales, mettre en ceuvre une politique plus vaste de reparation, et l'objectif vers lequel doit 
tendre cette politique globale c'est le bien etre et le plein emploi. Le systeme repose pour 
assurer cela sur une logique economique kenesienne, pour assurer le plein emploi, les 
entreprises doivent fonctionner a plein regime, pour cela, il faut que la vente des produits soit 
normalement assuree et pour cela, il faut que les citoyens dans leur ensemble ait des capacites 
de consommation suffisante. L'Etat doit lutter contre toutes les causes de diminution et de 
disparition de la capacite de consommation. Ces causes sont le chomage et la maladie. Ce 
rapport prone egalement la mise en ceuvre d'une politique sanitaire. Les mesures proposees 
dans ce rapport = il preconise que toute la population d'un Etat sans distinction d'activite et 
de revenus, doit etre couverte integralement par la securite sociale. Autre mesure = tous les 
risques pouvant faire baisser le revenu, doivent etre couvertes. Autre idee = ce systeme 
general doit reposer sur des mecanismes autonomes, done on doit abandonner les mecanismes 
traditionnels de droit prive. Autre mesure == 1' ensemble du secteur de la sante doit etre 
nationalise, necessaire pour unifier toutes les institutions sociales. 

La grande novation, c'est l'idee d'un regime universel de securite sociale, organise dans 
le cadre d'un service public, lie a la politique economique de la nation. 

En Angleterre ce rapport est passe presque integralement dans la legislation anglaise. 
Par la suite nombreuses critiques comme par exemple, la volonte d'accorder les memes 
prestations a tous les citoyens, cela a ete juge un peu irrealiste. Ces prestations vont paraitre 
derisoires pour ceux qui ont des revenus importants, mais prestations insuffisantes pour les 
plus pauvres. II aurait etait plus pertinent de concentrer les ressources sur les personnes les 
plus necessiteux. 
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Au lendemain de la 2 nde guerre mondiale, on a compris qu'il etait imperatif de renouveler le 
systeme. Apres cette guerre, on a deja des textes internationaux qui encouragent les Etats 
signataires a mettre en ceuvre un systeme generalise de securite sociale. On peut citer le 
DDHC proclamee sous l'egide de l'ONU, article 42 = droit a la securite sociale. OIT = 
oeuvrera pour un renforcement des legislations nationales. 

2 : L'avenement de la securite sociale en France : 

Apres la 2 nd guerre mondiale = il faut renouveler le systeme, on doit organiser une veritable 
solidarite au sein du corps sociale. Repercutions psychologiques des suites du conflit = besoin 
d'une securite notamment economique. Les membres du conseil national de la resistance 
avaient ete influences par le rapport ci-dessus. Ce conseil national de la resistance a propose 
des 1944, un plan complet de securite sociale. On a tente de mettre cela en ceuvre des 1945, 
cette volonte politique se traduit des 1946 dans le preambule de la constitution de 1946. 
L'idee d'un droit a la securite sociale est reconnu, les alineas 10 et 11 reconnaissent que la 
nation une dette a l'egard des citoyens. On a eu du mal a concretiser cette idee en pratique ce 
qui explique la tres grande complexity du systeme francais. 

a/ 1945 a 1948 : La mise en place du systeme : 

La mise en place de cette securite est favorisee par l'arrivee au pouvoir de partis politiques 
qui lui sont favorables (parti socialiste, communiste...). Le gouvernement est autorise a 
legiferer par voie d'ordonnance. La pierre angulaire du systeme c'est Pordonnance du 4 
octobre 1945 redigee sous l'egide d'une commission presidee par Pierre Laroque. C'est avant 
tout une loi-cadre, elle jette les bases administratrices et financieres du regime des salaries du 
commerce et de l'industrie, c'est a dire le regime general. Ce regime general c'est une 
organisation d'ensemble done elle se distingue du systeme anterieur des assurances sociales. 
Ce systeme repose sur un regime professionnel don finance par les cotisations patronales et 
ouvrieres. Pour fonctionner il repose sur un ensemble coordonne de caisses, ces caisses sont 
gerees directement par les representants elus des interesses, c'est la democratie sociale. 
Hierarchie entre ces caisses, departementale, nationale, necessaire pour assurer l'unite du 
systeme. Cette ordonnance devait etre completers pour etre effectives = ordonnance du 19 
octobre 1945 sur les assurances sociales qui vise tous les travailleurs salaries. 
Progressivement le systeme se met en place, par exemple Loi du 22 mai 1946 qui oblige les 
beneficiaires vises par la loi a s'affilier a ce regime general. 

Loi du 22 aout 1946 = etend le benefice des prestations familiales a la majeure partie de la 
population. 

Loi 13 septembre 1946 = raeme chose pour le systeme vieillesse. 

Loi 30 octobre 1946 = rattache la reparation des accidents du travail au regime general de la 
securite sociale. 

Cet ensemble forme le regime general mais on laisse subsister toute une serie de regimes 
speciaux pour certaines categories de personnes. Probleme = extension de ce regime 
general aux travailleurs independants. Reforme importante mais pas totale car elle laisse 
subsister les regimes speciaux. Les professions independantes n'ont pas souhaite etre integre 
au systeme general. En 1947 regime general etendu aux fonctionnaires civile, en 1948 etendu 
aux erudiants et en 1949 aux ecrivains non salaries. On voit le decalage entre les ambitions et 
la realite. II n'y a pas eu de nationalisation de la medecine. L'ideal d'une solidarite globale 
continue a se heurter a certaines corporations. Les caisses du regime general ne prennent pas 
en charge la gestion des prestations familiales, chargees aupres d'autres caisses. 

b : 1958 a 1982 : L'affinement du systeme : 
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L'idee directrice c'est toujours celle de la generalisation de la securite sociale. Cela reste 
difficile car elle se fait par raccumulation de differentes mesures. Beaucoup de modifications 
par voie de decret. La constitution de 1958 a donne une grande competence au pouvoir 
executif L'objectif de le generalisation est de faire en sorte de l'ensemble de la population 
beneficie de la politique de securite sociale. Le probleme du systeme francais c'est l'existence 
de regimes distincts et superposes. Ce systeme laisse done de cote certaines personnes qui 
sont done sans protection. Le legislateur est oblige de creer des regimes autonomes et de 
maintenir des regimes speciaux. L'une des grandes manifestations = Loi du 4 juillet 1975, loi 
tendant a la generalisation de la securite. Cette loi prone un objectif = 1' affiliation obligatoire 
de toutes les personnes raerae celles qui n'avaient pas de protection sociale. Innovation de 
cette loi = elle prevoit qu'a compter de 1978 le benefice des prestations familiales n'est plus 
rattache a l'exercice d'une activite professionnelle. Dans cette periode, on ameliore aussi la 
couverture des risques en diversifiant les prestations. Le legislateur s'efforce d'harmoniser le 
regime des non-salaries avec le regime general. En 1972, les cotisations et les prestations des 
regimes non-salaries sont alignees au niveau de celles du regime general. Cette 
harmonisation devient un objectif pose par le legislateur dans une loi du 24 decembre 
1974. Arrivee au pouvoir des socialistes en 1981 vont abaisser l'age de la retraite a 60 ans. On 
developpe la protection sociale conventionnelle, c'est a dire les regimes complementaires, ils 
doivent pouvoir couvrir les risques qui ne sont pas couverts par les regimes legaux. Ils sont 
crees par le biais de conventions collectives. C'est aussi par le voie conventionnelle qu'on va 
creer l'assurance chomage qui avant relevait uniquement de l'assistance. En 1958, un accord 
interprofessionnel met en place un regime d' assurance chomage obligatoire pour les salaries 
du secteur prive. On tente de modifier 1' organisation administrative et financiere du regime 
general qui se fait par un recul de la democratie sociale. Cette derniere, recul car la securite 
sociale est apprehendee de plus en plus comme un SP, une branche a part entiere de 
1' administration. Volonte de l'Etat d'avoir une plus grande maitrise financiere. Commence a 
emerger une co-gestion entre l'Etat et les partenaires sociaux. Accroissement de la tutelle de 
l'Etat. On va accorder aux directeurs de caisses des prerogatives importantes. Autre evolution 
= l'instauration d'une veritable parite entre les partenaires sociaux c'est a dire entre 
employ eurs et salaries qui siegent en nombre egal. On abandonne peu a peu les elections, les 
representants salaries ne sont plus elus, ils sont designes par leur syndicat. L' election fera un 
petit retour en 1982 avec Maurois. Le gros probleme c'est celui des couts financiers 
importants qui sont la consequence de la politique de generalisation qui explique 
1' accroissement de la tutelle de l'Etat. C'est des cette epoque qu'apparait le probleme epineux 
du deficit de la securite sociale. Pour une gestion mieux maitrisee = ordonnance du 21 aoiit 
1967 cree 3 branches administratives (maladie et risque d'accidents professionnels, 
vieillesse et prestation familiale). Au sommet de ces branches il y a une organisation 
nationale. On a certaines branches qui sont deficitaires la ou d' autre sont beneficiaires. En 
separant ces 3 branches, l'Etat souhaite leur imposer la realisation de l'equilibre financier. 
Par la suite les problemes vont s'intensifier. 

c/ 1982 = crise de la securite sociale : 

Debut des annees 1980, fin des trente glorieuses, crises economique importante, les comptes 
sont desequilibres. Periode se continue encore aujourd'hui. La l e cause de cette crise c'est une 
cause demographique car la population est de plus en plus agee. De plus en plus de personnes 
sont non actives, les progres de la medecine participent a cette crise economique de la securite 
sociale, de plus les soins sont plus nombreux et plus cher, l'offre de soins augmente 
considerablement. Augmentation des couts mais diminution des ressources. 2 nde cause de cette 



crise = crise economique qui se traduit par l'augmentation continue du chomage, 
correlativement il y a une baisse des cotisations. 

Tentatives d'assainissement = 

II faut en fait maitriser les depenses comme on ne peut pas augmenter les ressources. 
Amelioration des ressources = ne plus financer uniquement la securite sociale par le biais des 
cotisations. Avec l'augmentation de la part du financement par l'impot on s'eloigne de 
l'assurance pour se diriger vers un systeme de redistribution des richesses. 2 exemples de 
financement par l'impot = la CSG 1991 prelevement proportionnel sur les revenus et creation 
de la CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale), cette CRDS beneficie d'un 
organisme qui est la caisse d'amortissement de la dette sociale. L'idee est d' assurer la dette du 
regime general. Aux cotes de cela on cree des cotisations sur les boissons alcoolisees, sur le 
tabac ou la publicite pharmaceutique. Exemple de la politique d'encadrement des depenses = 
fixation des honoraires medicaux par le biais de conventions nationales conclues avec les 
organismes d'assurances maladie et de syndicats representatifs. Autre moyen d'encadrement 
= mise en oeuvre d'une politique de deremboursement, refuser le remboursement de certains 
medicaments et elargir la part des tickets moderateurs c'est a dire la part des depenses de 
sante que le regime d' assurance maladie laisse a la charge de leur beneficiaires. Creation 
d'une contribution aux firais de sejour hospitalier. Comment reduire le volume des actes 
medicaux = en luttant contre les actes medicaux juges inutiles done instaurations en 1993 des 
references medicales opposables. Ces references sont des criteres scientifiques reconnus qui 
doivent permettre de distinguer les soins utiles des soins inutiles. Ces criteres sont dits 
opposables car leur non respect et accompagne de sanctions financieres. Autre exemple 
d'encadrement en matiere d' assurance vieillesse, la loi du 22 juillet 1993 commence a durcir 
les conditions d'ouverture aux prestations. 

Le plan Jupe de 1995 dans le conteste de crise, a pour objectif une reforme globale de la 
securite sociale avec 5 grands axes dans ce plan = la reforme institutionnelle qui tend a 
elargir le role du parlement en matiere de securite sociale, on a modifie pour cela la 
constitution. On a cree une nouvelle categorie de loi, celle sur le financement de la securite 
sociale. Cet accroissement du role du parlement est symboliquement important. Auparavant le 
controle du parlement etait limite aux lois de finances. On tente d'elaborer une politique de 
contractualisation des rapports entre l'Etat et les organismes sociaux. Point important, la 
gestion courante est toujours confiee aux partenaires sociaux qui siegent toujours en nombre 
egal dans les conseils d' administration, mais ces partenaires ne sont plus en charge de la 
gestion de l'equilibre financier du regime general. Reforme de la sante, regime maladie 
universelle. La reforme des regimes speciaux qui a donne lieux a de grandes greves. La 
simplification et le regroupement des prestations familiales. Le financement de la 
securite sociale avec notamment la CRDS. Plan a en partie echouer, le gouvernement a du 
en modifier le contenu. On a renonce a l'instauration du regime de maladie universelle et a 
celle de la politique familiale. Apres 1995 ce mouvement de reforme a continue et il devenait 
urgent de s'attaquer au probleme des retraites. Systemes de la repartition fragilisee par la 
repartition entre les actifs et les inactifs. Reforme des retraites avec loi du 21 mai 2003. 
Reforme de l'assurance maladie = loi du 13 aoiit 2004, but est de jouer sur la demande, 
s'adresser aux assures sociaux. On souhaite responsabiliser chaque acteur du systeme. On 
renforce le controle des arrets maladie. Creation du dossier medical personnel qui est une base 
de donnees informatisees qui regroupent les donnees medicales du patient. Cette loi prevoit la 
designation du medecin traitant qui doit etre consulte pour eviter une maj oration du ticket 
moderateur. 
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Avancees = le legislateur a essayer de mieux apprehender le probleme des personnes les plus 
demunies. En 1988 le gouvernement Rocard a instaure le RMI pour combler les lacunes des 
autres prestations sociales. Les autres prestations sociales sont insuffisantes car elles reposent 
sur l'assurance. Cette loi de 1988 du l er septembre cree done le RMI qui est une allocation a 
laquelle peut pretendre toute personne qui reside en France depuis plus de 3 ans et agee de 
plus de 25 ans. Mesure d'insertion par le biais d'un contrat d'insertion. Au dela du RMI, 
l'autre avancee majeure e'est la CMU loi du 27 juillet 1999. Ce que permet 1 CMU, e'est 
1' affiliation au regime general sans condition de ressource, de tous ceux qui resident 
regulierement sur le territoire national. 

Autre avancee plus recente = celle qui resulte de la loi du 11 fevrier 2005 qui a pour 
objet Pamelioration des aides aux personnes handicapees. Ces personnes doivent avoir le 
libre choix de leur projet de vie e'est a dire une meilleure compensation des consequences de 
leur handicap. On cree un revenu qui doit leur permettre de vivre de facon autonome. 
Bilan = 1' organisation du systeme francais est trop heterogene. On a les regimes legaux ou 
sont affiliees les personnes directement visees par eux, ils sont le noyaux dur de la securite 
sociale. 4 types de regimes legaux = le regime general, le regime agricole, les regimes 
speciaux et le regime autonome de vieillesse et de maladie des professions independantes. Ces 
regimes, e'est la securite sociale au sens stricte. Au dela de la securite sociale il y a les 
regimes complementaires et l'indemnisation du chomage, e'est a dire l'aide sociale au sens 
large. Regime de generalisation concretise en 1999 par la CMU. Systeme manque cruellement 
de coherence. Renaud Savatiez expliquait que la legislation risque de deshumaniser les 
contacts humains. 

Ill: La conception francaise : 

En France, systeme mixte ou on distingue la securite sociale de la protection sociale. 
Un systeme mixte = il mele 2 conception, la l e e'est l'heritage des assurances sociales, l'idee 
est d'organiser un garantie qui repose sur le versement de cotisations. C'est en quelque sorte 
une assurance obligatoire liee a une activite professionnelle, dans cette conception, les 
prestations sociales apparaissent comme un prolongement du salaire. La 2 e conception de la 
securite sociale s'eloigne de l'assurance, c'est celle influences par le rapport ci-dessus, on se 
rapproche d'un mecanisme de redistribution des revenus pour assurer le minimum vital a tous 
les citoyens. Le systeme francais est un melange de ces 2 conceptions. On a des assurances 
sociales professionnelles qui sont un element du droit du travail, prestations liees a 1' activite 
professionnelle. D' autre part, notre systeme vise a garantir aux salaries comme aux non 
salaries, des prestations de bases appelees prestations alimentaires, 9a n'est plus seulement le 
prolongement du salaire. Quantitativement c'est encore la conception fondee sur l'assurance 
qui domine (celle de Bismarck) mais mouvement sur l'idee plus vaste de solidarite, qui se 
traduit par l'accroissement de la part de l'impot. 

Conception ambigue de la securite sociale = on distingue securite sociale et protection 
sociale. La securite sociale, en France suivant l'article L 111- 1 alinea l er 1' organisation de la 
securite sociale est fonde sur le principe de solidarite nationale, 1' alinea 2 poursuit en 
precisant qu'elle garantie les families contre les risques susceptible de diminuer leur capacite 
de gain. L'article R 111- 1 = l'organisation de la securite sociale comprend un ensemble de 
caisses gerant des regimes legaux. L'indemnisation du chomage en 1945 n'y figure pas car 
elle n'avait pas etait prevue. Pour definir la securite sociale on adopte une approche purement 
organique de cette derniere. Dans cette approche organique on doit exclure le regime 
d' assurance chomage. On doit aussi exclure les prestations non contributives, celles par 
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lesquelles les caisses ne percoivent aucunes cotisations. Pour les regimes complementaires, 
discorde car on ne sait pas si c'est un element de la securite sociale. lis sont apprehendes dans 
le code raerae de la securite sociale mais ils sont exclus des comptes de la securite sociale. 
Tout ca conduit a restreindre le concept juridique de securite sociale aux regimes legaux et 
aux prestations qui en decoulent. L'aide sociale ne releve pas de la securite sociale au sens 
stricte mais de la protection sociale. La securite sociale n'est qu'un element d'un ensemble 
plus vaste forme par la protection sociale. La protection sociale c'est toutes les institutions et 
techniques qui tendent a proteger les personnes des consequences des risques sociaux. Cette 
distinction c'est une consequence de l'approche organique du droit francais, il aurait mieux 
valu une approche fonctionnelle. 



TlTRE PRELIMINAIRE : SOURCES DE LA SECURITE SOCIALE : 



Section 1 : Les sources nationales : 

Matiere ou regie 1'inflation legislative. On a la constitution, le bloc de constitutionnalite qui 
influent. 

1/ Les principes constitutionnels : 

Les textes constitutionnels qui concernent directement la securite sociale sont tres peu 
nombreux : Alinea 10 et 11 du preambule de la constitution de 1946. Le conseil 
constitutionnel peut s'appuyer sur ces textes pour censurer une loi. Ces alineas n'emploient 
pas directement le terme de securite sociale, ils ne font que fixer les objectifs, mais 1' alinea 10 
prevoit que la nation doit assurer a l'individu et a sa famille les conditions necessaires a son 
developpement. L'alinea 11 precise cette idee en evoquant les principaux risques susceptibles 
de toucher les individus. Ces 2 alineas sont completes par la J du conseil constitutionnel et du 
conseil d'Etat. 

A : Le principe d'egalite : 

Le conseil constitutionnel s'appuie frequemment le ce principe qui est essentiel, mais il est 
encore plus fondamental dans cette matiere car le but d'un systeme de securite sociale, c'est 
rechercher une egalite entre les individus par la redistribution des recherches. La mise en 
ceuvre de ce principe est assez laborieuse car on doit prendre en consideration les differences 
de situations qui, en France sont traduites par la coexistence de plusieurs regimes. L'idee 
d'egalite devant la loi devrait se traduire par un regime universel. On doit abandonner les 
differences qui ne sont pas justifiees. Marche de manoeuvre importante laissee au legislateur. 
Le principe d'egalite a une influence sur le droit aux prestations. Le conseil constitutionnel 
juge que les etrangers qui sont en situation reguliere sur le territoire national et qui se 
trouvent dans la raerae situation que les nationaux, doivent pouvoir beneficier des memes 
prestations que les nationaux. 

B : Principes specifiques a la securite sociale : 

Pour les degager, le conseil s'est base sur les alineas 10 et 11 du preambule, ces textes 
contraignent assez peu le legislateur. Pour l'instant, il n'a encore jamais censure de 
dispositions sur le fondement de ses alineas. II s'est contente d'emettre quelques reserves 
d' interpretation. Le conseil profite de certaines decisions pour affirmer certains principes qu'il 
estime important notamment fonde sur l'alinea 1 1 = le droit a la sante (valeur constitutionnel). 
Pour que ce droit soit effectif, le conseil estime que chaque individu doit etre en mesure de 
supporter les coups de l'acces aux soins. C 'est sur le fondement de ce principe le conseil 
constitutionnel a pu justifier le recours a des conventions avec le corps medical (decision du 
22 Janvier 1990). 



D'un autre cote, le conseil toujours sur ce fondement, va valider les mesures legislatives qui 
ont pour objectif de maitriser les depenses. Toujours sur le fondement de l'alinea 11, le 
conseil reconnait le droit de chacun a des moyens convenables d' existence (decision de 1987). 
Sur le fondement de l'alinea 10 et 11, le conseil a reconnu la possibility d'occuper un 
logement decent qui est un OVC. 

D'apres ces alineas, cela implique la mise en ceuvre d'une politique de solidarite nationale en 
faveur de la famille (decision de 1997). 

11/ Les lois et reglements : 

La Constitution de 1958 a accru le role du pouvoir executif Le droit de la securite sociale fait 
partie de ces matieres pour lesquelles il y a a la fois competence du legislateur et du pouvoir 
reglementaire. Article 34 = le legislateur doit determiner les principes fondamentaux et le 
pouvoir reglementaire doit rentrer dans le detail de 1' application de ces principes. Dans la 
pratique, le legislateur est seul competent pour decider de la creation ou de la suppression 
d'une prestation, il determine qui sont les beneficiaires de ces prestations. II determine les 
cotisations et leur assiette. 

Le pouvoir reglementaire va mettre en ceuvre ces principes en s'efforcant de ne pas les 
denaturer. II fixe le montant des prestations, le taux de cotisation. 

Les chiffres ont une importance indeniable. Depuis 1996, le role du parlement s'est accru 
dans la matiere (plan Jupe). Loi constitutionnelle du 22 juillet 1996 va aj outer une nouvelle 
categorie de lois = loi de financement sur la securite sociale qui est une cousine des lois de 
financement. Idee est de renforcer le role du parlement car auparavant pour le financement de 
la securite sociale jouait un role mineur. 

Le plan Jupe finalement met fin a la primaute de la democratie sociale en renforcant le 
pouvoir du legislateur et son controle. Ces lois de financement vont determiner les conditions 
generates de l'equilibre financier, elles doivent fixer les objectifs de depenses. Chaque annees 
orientations et objectifs des politiques de securite sociale. Ces lois de financement ont tres 
recemment fait l'objet d'une reforme par une loi organique de 2005 car ces lois maquent 
cruellement de lisibilite et de credibilite car 1' objectif des depenses etait tres largement 
depasse. L'idee de cette reforme est de donner un contenu plus precis a ces lois. Aujourd'hui 
si ces objectifs ne sont pas atteints, il put y avoir des sanctions. 

Aujourd'hui la gestion financiere courante de la securite sociale est toujours confiee aux 
partenaires sociaux. Mais la gestion de l'equilibre financier releve aujourd'hui de la 
competence du legislateur. 

Ill/ Regies emanent des organismes de securite sociale : 

Differents organismes administratifs qui ont le pouvoir d'edicter des normes. Ce pouvoir 
normatif se fait de maniere unilateral, c'est a dire que ces organismes vont creer des normes 
de manieres unilaterales pour mettre en ceuvre les textes superieurs, cette creation se fait par 
le biais d'une circulaire, directives dirigees a l'intention des differents services. Ces directives 
peuvent etre creatrices de droit. lis peuvent egalement creer des regies de droit par la voie 
conventionnelle, pratique des accords avec certaines professions. 



Section 2 : Les sources internationales : 

Influence tres importante. Le mouvement international en cette matiere a ete amorce des la fin 
de la 2 nd GM. Ce mouvement se poursuit aujourd'hui est a raerae une importance essentielle 
avec l'accroissement de la mondialisation des echanges. L'idee est de tendre a un 
rapprochement des legalisations nationales en matiere sociale. But est de combler les lacunes. 

1/ Les textes internationaux a caractere incitatif : 

Ces textes sont apparus avec 1' emergence de 1' exigence d'une plus grande securite. 

Textes a vocation universelle : 

Le l er texte important c'est le preambule du traite de Versailles du l er juin 1919, creation de 
l'OIT (organisation internationale du travail). Ensuite, on a eu la charte de l'Atlantique signee 
en 1941 entre l'Angleterre et les USA, le but de cette charte etait d'organiser l'alliance entre 
ces 2 pays, mais elle allait plus loin, elle prevoyait deja une collaboration internationale pour 
offrir aux citoyens (idee de securite national e). Declaration de Philadelphie de 1944 = elle a 
eu lieu dans le cadre de l'OIT, dans cette declaration on sent l'influence de rapport Debridg, il 
faut organiser la lutte contre le besoin en assurant un revenu de base aux citoyens. En 1945, 
signature de la charte de nations unies. Cette charte, donne mission a l'ONU de promouvoir 
une augmentation du niveau de vie qui doit permettre le progres economique et social. 
Declaration universelle des droits de l'homme proclamee par l'assemblee generate des nations 
unies en 1948. Elle reconnait ouvertement l'existence d'un droit a la securite sociale. A 
l'origine c'etait essentiellement percu comme un droit du travailleur, l'idee de protection 
s'elargie, c'est devenu progressivement un droit de l'homme, du a tout membre de la societe. 
La realite de ce principe va se heurter a la situation economique. On dit que les droits sociaux 
sont relatifs et pas absolus car leur effectivite depend du niveau de developpement 
economique. 

Textes de portee europeenne : 

= Textes elabores dans le cadre du conseil de l' Europe : 

Ne en 1949, plus large que l'union europeenne, different du conseil europeen. On a la charte 
sociale europeenne ambigue car il y a une partie declarative et une autre contraignante. C'est 
une charte signee en 1961, l'idee etait de completer la convention europeenne des droits de 
l'homme. Mettre en place pour les droits sociaux, une protection equivalente a celle des droits 
civils. Cette charte est entree en vigueur en 1973 en France, mais depuis elle a etait revisee a 
plusieurs reprises pour actualiser les droits sociaux concernes. Dans sa nouvelle version est en 
vigueur en France depuis 1999. La l ere partie de cette charte fixe essentiellement les objectifs, 
poser des objectifs de politique sociale, une DDHC en matiere sociale en fait mais dans cette 
partie, 1' engagement est purement moral. 

= Dans le cadre de l'UE : 

Le probleme des droits sociaux dans l'UE, C'est que c'est une organisation purement 
economique. Au depart comme on est sur un terrain economique on ne s'interesse pas aux 
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droits sociaux. C'est a partir des annees 1980 qu'on commence a s'en interesser. Le parlement 
europeen avait souligne qu'il etait necessaire d' adopter des textes contraignants en matiere 
sociale. Tout le probleme c'est que 1' accord est difficile, plusieurs Etats qui se refusent a 
adopter une politique sociale contraignante et de ce fait, le l er texte europeen a une valeur 
simplement declarative = c'est la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs adoptee par le conseil europeen en decembre 1989. Dans cette charte il est precise 
qu'on doit mettre ne place des prestations pour les personnes excluent du marche du travail 
mais Etats libres quant aux moyens, car ce n'est pas un texte normatif Cette charte en 
principe n'a pas de valeur, mais depuis le traite d' Amsterdam, elle a etait erigee en reference 
pour la politique sociale de l'UE. 

Cette volonte sociale s'est manifested a travers la charte des droits fondamentaux de l'UE 
destinee a devenir un veritable texte normatif, mais il reste dans la categorie declaratoire. 
Cette charte avait ete adoptee le 14 octobre 2000 par le conseil europeen. L'UE ne peut pas 
adherer a la CEDH, ce vide quant aux droits fondamentaux avait conduit des cours a juger de 
la constitutionnalite des textes communautaires. Orienter la politique sociale des Etats 
membres, done dans ce texte chapitre consacre aux droits economiques et sociaux, notamment 
droit aux prestations de securite sociale en cas de maternite, de maladie, de perte d'emploi, 
d'accident du travail ou encore le droit a l'aide sociale et a une aide au logement. L'UE avec 
cette charte reconnaissait qu'on ne pouvait pas reduire l'etendue de ces droits. Ce qui aurait 
constituer la veritable innovation etait de lui conferer une valeur normative = juin 2004 mais 
pas de ratification des 25, rejet par la France et les Pays-Bas, done pas de valeur contraignante 
de ce texte. 

11/ : Les textes normatifs internationaux : 

A/ Les conventions de l'OIT : 

Une des plus anciennes organisations internationales, cree par le traite de Versailles de 1919. 
Institution specialised de l'ONU. Faire en sorte qu'on oeuvre pour un renforcement des 
legislations nationales en matiere de protection de la securite sociale. Dans les legislations 
sociales idee de competitivite economique. But de l'OIT = ceuvrer pour ce rapprochement, 
qu'aucun pays ne craignent d'affaiblir sa competitivite economique. Son role n'est pas 
negligeable, parfois presente comme la conscience sociale de l'humanite. Le probleme c'est 
que sa mission est rendue difficile car on a tendance a considerer que un systeme de 
protection sociale est une contrainte, un obstacle au progres economique. On ne peut pas 
exiger les memes efforts de tous les pays. Comment l'OIT agit concretement ? 
D'abord elle a pour mission de veiller au respect par le Etats membres des normes 
fondamentales, elle rend des rapports destines a faire un bilan. Role le plus important = OIT 
elabore ne matiere de securite sociale des conventions nombreuses, pres de 200 aujourd'hui. 
Certains y voient une sorte de code internationale du travail et de la securite sociale. 
L'originalite des conventions de l'OIT c'est qu'elles ne sont pas veritablement negociees par 
les representants des Etats, elles sont d'abord elaborees par les fonctionnaires internationaux 
et ensuite adoptees par une assemblee parti culiere = la conference internationale du travail. 
Representants des travailleurs et des gouvernements. Pour etre adoptee il faut la majorite des 
2 tiers des membres presents. Un Etat va pouvoir etre lie par un texte auquel il s'est oppose. 
Le texte sera ensuite communique aux Etats membres, ils ont l'obligation de proposer la 
ratification du texte. S'il est ratifie, pour chaque Etat, l'obligation d'appliquer le texte. Si le 
texte n'est pas ratifie, l'Etat qui n'a pas ratifie doit remettre un rapport expliquant les raisons 
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de ce refus. Beaucoup de conventions elaborees et la convention la plus celebre c'est la 
convention 102 de 1952, c'est la norme fondamentale de l'OIT, car elle a cree les bases 
minimales de la securite sociale en reconnaissant 9 risques sociaux, avec un chapitre dedie a 
chacun de ces risques. On trouve le chomage. 

Pour etre realiste, on ne pouvait pas imposer a tous les Etats de couvrir ces 9 risques sociaux, 
les Etats qui ont ratifies ne doivent pas couvrir chacun de ces risques, la convention impose 
d'en choisir au moins 3. 

On a eu beaucoup de conventions apres celle-ci, par exemple la convention 19 anted eur a la 
precedente qui date de 1925, deja elle prevoit le principe d'egalite de traitement entre 
travailleurs francais et etrangers. D'autres conventions ont precise l'egalite de traitement, 
convention 97 = egalite de traitement pas soumise a une condition de reciprocite. A cote de 
cette convention, l'OIT formule des recommandations qui n'ont pas de valeur contraignante. 

B/ Le conseil de 1' Europe : 

1 : La CEDH : 

Cette convention, au depart, elle n'interesse pas veritablement le droit social. On a juste 2 
articles qui interessent le droit du travail = l'interdiction du travail force et la reconnaissance 
de la liberie syndicate. Objectif en 1950 = avoir un systeme effectif. Pourtant aujourd'hui, elle 
joue un role tres important dans cette matiere grace a la J de la cour de Strasbourg. La 
convention en elle raerae vise des droits civils et politiques et la cour europeenne a reconnu 
des prolongements de ces droits en matiere sociale. Pour la CEDH, les droits sociaux ne sont 
pas distincts des droits civils et politiques, ils sont les applications particulieres de ces droits. 
L'idee directrice de la J c'est l'effectivite des droits reconnus dans cette convention, pas une 
simple proclamation. En matiere sociale evolution en 1979 = on a eu 1' arret Airey contre 
l'lrlande, dans cet a la cour reconnait expressement que l'essentiel des droits civils et 
politiques sont le prolongements de l'ordre economique et social. Par exemple = les droits 
sociaux ne doivent pas etre contraire au principe de non discrimination formule par l'article 
14 de la CEDH. L'arret Gaygusuz 1996, dans cet arret, la CEDH a estime qu'une allocation 
de revenu minimum ne peut pas etre refusee a une personne au seul motif qu'elle n'a pas la 
nationalite du pays prestataire. A la suit de cette decision, la France a adopte une loi en 1998 
qui supprime la condition de nationalite pour les prestations ou ces conditions etaient encore 
exigees. L'autre exemple de l'influence de la CEDH au travers de l'article 6 = droit a un 
proces equitable. La cour de cassation dans un a d'assemblee pleniere de 2000 a condamne la 
composition de certaines juridictions. 

2 : La charte sociale europeenne : 

La deuxieme partie de cette charte comprend des obligations qui pesent sur les Etats, on 
trouve precises les 19 droits sociaux. Par soucie de pragmatisme, on impose pas aux Etats 
d' accepter tous les articles de cette 2 nd partie, il y a un decoupage avec les droits consideres 
comme fondamentaux et les autres. Dans les droits fondamentaux = droit a l'assistance 
sociale et medicale ou encore le droit de la famille a la protection sociale. On a 7 articles 
consideres comme fondamentaux, chaque Etats doit en choisir 5. Pour les autres articles, 
chaque Etats doit en choisir au minimum 10. C'est un veritable traite international, charte peut 
etre invoquee devant les juridictions nationales. 

La faiblesse de cette charte c'est qu'on n'a pas de recours juridictionnel specifique. Pas de 
recours individuel, mais depuis 1996, on a quand raeme une procedure de reclamation 
collective, des organisations non gouvernementales peuvent former des reclamations qui 
seraient fondees sur une application non satisfaisante de la charte. Elles sont examinees par un 
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comite europeen des droits sociaux qui n'est pas une veritable juri diction, ne rend pas des 
decisions ce qui attenue le caractere contraignant de cette charte. La valeur normative doit etre 
relativisee done. 

Charte assez ambigue = 2 parties dont une simplement declarative et la 2 nd , valeur normative 
mais pas de recours done tout depend des interpretations internes. 

3 : Le code europeen de securite sociale : 

C'est avant tout une convention internationale et pas un code adopte en 1964 en vigueur en 
1968. Sa valeur normative repose essentiellement sur la primaute des engagements 
internationaux sur les lois nationales. Code revise depuis et le nouveau texte est ouvert a la 
ratification depuis 1990. L'objet de cette convention est similaire a celle numero 102 de 
l'ONU, l'idee est de favoriser l'harmonisation dans le sens du progres. Elle reprend les 9 
risques fondamentaux de l'OIT et determine les personnes concernees et les evenements qui 
sont couverts et enfin, elle determine les prestations qui sont offertes. De maniere annuelle, 
rapport doit etre remis sur l'application du code au conseil de l'Europe, France doit rendre 
tous les 2 ans un rapport sur l'etat de sa legislation sur les domaines qui n'ont pas ete ratifies. 

C : Le droit communautaire : 

Ce droit est avant tout le developpement economique des pays membres qui doit se realiser 
grace a la libre circulation des personnes et des ri chesses, le probleme c'est que la libre 
circulation des personnes est susceptible d'etre freinee par la difference entre les legislations 
sociales. Le conflit de loi peut etre negatif (les 2 systemes de securite refusent leur 
application) ou conflit positif (les 2 systemes se veulent applicables). L'unification des 
legislations nationale est un objectif impossible a realiser concernant la libre circulation des 
personnes. La charte sociale communautaire n'a pas de valeur normative, declarations 
generates, mais tentatives d'harmonisation quand raeme. Les harmonisations legislatives 
restent assez reduites (principe de l'egalite de la remuneration entre les hommes et les 
femmes, principe qui a eu des repercutions en matiere de securite sociale, par exemple 
directive de 1978 ayant pour objectif d' assurer l'egalite homme femme au sein des regimes 
legaux, directive de 1986 pour les regimes professionnels). 

On a essaye de coordonner les differents systemes, mieux articuler l'application des 
differentes legislations nationales. On ne modifie pas les droits qui existent dans les 
legislations ni leur contenu, mais on va empecher qu'une personne qui change de residence 
perde un droit acquis ou en cours d' acquisition. Eviter que la mobilite du travailleur 
communautaire ne se retourne contre lui, cela etait prevu des le traite de Paris, article 69 
alinea 4 = invitait tous les Etats membres a ce que les legislations ne genent pas les 
mouvements des travailleurs, 1' article 42 du traite de Rome invite les Etats membres a se 
coordonner, on a elabore ensuite le reglement de 1961. Ce reglement doit etre remplace par un 
reglement de 2004. 

A partir de ce reglement. il y a 3 grandes idees = l'egalite de traitement entre les 
nationaux et les ressortissants (principe dans le traite de Rome, plus aussi dans reglement de 
1971) 2 nd principe = la conservation des droits acquis ou les droits en voie d'acquisition 
Limiter le principe de territorialite. Tout le temps passe dans le pays d'origine, n'est pas 
perdu. On met en ceuvre la totalisation des periodes, on peut cumuler les periodes d'emploi et 
de cotisation effectuees dans plusieurs pays. Autre question qui se developpe = une personne 
se deplace dans un autre pays dans lequel elle ne reside pas pour se faire soigner ou acheter 
des medicaments, peut-elle etre remboursee par sa caisse nationale (soins ambulatoires) = 
beaucoup de systemes nationaux reposent sur une autorisation prealable, mais le 28 avril 
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1998, la CJCE a estime cette regie de l'autorisation prealable etait contraire au principe de 
libre circulation des marchandises, elle peut etre contraire a la liberie de prestation des 
services. La France suite a cela a abroge certaines dispositions. Un autre a du 12 juillet 2001 a 
etendu l'application de cette regie aux soins hospitaliers. On admet que l'autorisation 
prealable est justifiee valablement, que lorsque cela porte sur des soins usuels. 
Dernier principe = l'unicite de la legislation, le reglement de 1971 pose comme principe que 
la loi applicable est celle du lieu de l'emploi. 



Titre 1: La protection sociale liee A la securite 
sociale : 



Dans le systeme francais ce droit est lie a un regime d'appartenance a un regime de securite 
sociale. Etude du regime general. 

Chapitre 1 : Le regime general : 

Element le plus important de la protection sociale en nombre d' assures ainsi que pour les 
prestations proposees, cree en 1945, il avait vocation a couvrir l'ensemble de la population 
mais echec de la politique de generalisation, on a cree des regimes autonomes. Mais le regime 
general reste de reference (celui du salarie). 

Section 1 : Les beneficiaires du regime general : 

L'affiliation a ce regime est obligatoire, on doit determiner qui a la qualite d'assure sociale. 
Ce sont les travailleurs dependants entra autres. Ces personnes sont assujetties au regime 
general. On distingue cet assujettissement de rimmatriculation qui correspond a une 
operation administrative qui permet d'inscrire une personne sur la liste des assures sociaux 
(numero de securite sociale en principe immuable). Au cours de la vie professionnelle 
l'affiliation peut etre modifiee aupres d'un autre regime. L'affiliation au regime general est 
obligatoire des lors qu'on rempli les conditions legales. En depit de son appellation de regime 
general, ce regime n'est pas d' application generate sauf pour la branche prestation familiale. 
En dehors de cette branche, il concerne essentiellement les salaries ou travailleurs dependants, 
ca a toujours ete la categorie dont la defense etait en priorite recherchee par la politique de 
securite sociale. 

Quant a l'employeur, ce n'est pas un beneficiaire de prestations mais il va etre assujetti par le 
seul fait qu'il emploie des travailleurs salaries (obligation de verser les cotisations). 

I/: Le travailleur dependant : 

La difficulty va etre de distinguer le travailleur dependant du travailleur independant. Avant 
1945 au moment de la creation des assurances sociales, le benefices de ces assurances etait 
reserve aux ouvriers et employes puis plus largement ensuite aux salaries. Surtout a cette 
epoque il etait reserve certains salaries c'est a dire ceux dont les ressources ne depassaient 
pas un certain plafond. Le but etait de proteger les salaries economiquement les plus faibles. 
Le critere etait celui de la dependance economique. Apres 1945 ce critere va progressivement 
s'effacer et on va prendre en consideration uniquement le critere de la dependance juridique 
vis a vis d'un employeur. Ce critere de la dependance va etre apprecie tres largement par la J 
mais aussi parce qu'elle etait soucieuse de faire entrer dans le regime general des personnes 
dont le statut etait ambigu, situation tangente. Avant 1966, pas de regime d' assurance maladie 
propre aux travailleurs non salaries. 
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A partir de 1990, on note en J un certain recul. Aujourd'hui le defaut d'affiliation au regime 
general ne signifie pas que 1' assure n'a aucune couverture sociale. Evolution profonde de 
l'organisation du travail, elle n'est plus la raerae au lendemain de la 2 nde guerre mondiale, au 
sein des entreprises on constate un declin de la structure pyramidale, certains salaries vont 
beneficier d'un tres grande autonomic, il n'est pas toujours simple de determiner si une 
relation de travail releve ou non du salaria. De ce fait, parfois en doctrine ressurgit le debat 
entre le critere de la dependance juridique et celui de la dependance economique. Mais la J 
maintien quand raerae des criteres assez larges notamment pour lutter contre les fraudes de 
certains employeurs qui peuvent etre tentes de masquer l'existence d'un contrat de travail 
derriere un travail pretendument independant,dans le but de ne pas payer les cotisations. Si la 
J maintien des criteres assez larges c'est aussi parce que les textes lui permettent. Le texte de 
reference en la matiere est 1' article L 311-2 du code de la securite sociale, doit 
obligatoirement etre affiliee toute personne salariees, quelque soit le montant et la nature de 
leur remunerations. Ce texte se montre assez souple, peut etre complete par l'article L 411-1 
sur 1' accident de travail (est considere comme accident de travail quelques soit la cause 
1' accident survenu par le fait ou a 1' occasion du travail a toute personne salariee ou travaillant 
a quelques titres ou en quelques lieux que ce soit pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 
d'entreprise. 

A : Les criteres du travail dependant : 

Pour etre en presence d'un travailleur dependant il nous faut 3 criteres = un contrat qui donne 
lieu a une remuneration, il faut un lien de dependance ou de subordination. 

Un contrat 

: Le code de la securite sociale exige que l'employeur et le travailleur soient liees par un 
contrat quelque soit sa valeur ou sa validite des lors qu'il caracterise un lien de subordination 
(merae un contrat nul). Cela concerne egalement les contrats de travail precaire. On a eu 
quelques petite difficultes en J a propos de la situation de certains religieux, on a une loi du 19 
fevrier 1950 qui prevoit que les pretres catholiques et membres de congregations religieuse ne 
sont pas considered comme exercant une activite professionnelle, a la difference des pretres et 
des rabbins remuneres par une association culturelle. Ces pretres catholiques sont soumis a un 
regime special de 1978. En J les hesitations sont apparues a propos de religieuses affectees a 
un hopital, car les religieuses sont affectees dans cet etablissement a la suite d'un accord avec 
la congregation religieuse et c'est elle qui percoit directement les remunerations ; Pour ces 
personnes, la J a decide qu'il n'y avait pas assujettissement, (8 Janvier 1993). On considere 
que cet exercice est pour le compte et le benefice de sa congregation. On a eu le meme 
probleme avec les enseignants non laics, ils sont uniquement lies par leurs voeux d'obeissance 
a l'egard de leurs superieurs, pour la J, il n'y a pas de contrat conclu directement entre 
l'enseignant et l'etablissement ou il enseigne. Par contre l'existence d'un lien de 
subordination n'est pas entierement exclue, on pourra considerer qu'il y a dependance des lors 
que l'activite est distincte de l'activite religieuse. 

Une remuneration : 

Cette exigence apparait indirectement dans l'article L 311-2. II faut une remuneration, le 
montant est en principe indifferent et peut importe la forme que prend cette remuneration. 
Cela est evident car c'est elle qui forme l'assiette des cotisations. Des lors qu'elle est fixe et 
periodique, ce sera un indice important de l'existence d'une relation de travail dependant. 
Cette condition ecarte les travailleurs benevoles de l'affiliation au regime general, cette mise a 
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l'ecart a ete jugee inequitable, en ce moment projet de loi discute pour les proteger un peu 
plus et provoquer l'essor de ce type d' engagement. II faut un cadre legislatif pour que les 
associations puissent agir sans flou juridique. Ce projet prevoit la creation d'un contrat de 
volontariat associatif, qui ne releve pas du code de travail, pas de subordination juridique. 
Dans le projet de loi contrat de maximum 2 ans, conclu avec une association ou une fondation 
reconnue d'affiliation publique. L'article 7 de ce projet prevoit qu'une indemnite doit etre 
versee a la personne volontaire, on ne parle pas de remuneration mais d'indemnisation. Cette 
indemnite ne serait pas assujettie aux cotisations. L'avantage de ce contrat (article 8) prevoit 
que ce travailleur benevole est affilie obligatoirement aux assurances sociales du regime 
general. Si le travailleur benevole ne verse pas de cotisations, l'association agree elle en verse. 

Un lien de subordination : 

On entend par la « subordination juridique » qui permet l'affiliation obligatoire au regime 
general. Cette condition est tres ancienne et la J demeure relativement fournie parce que on se 
rend compte de certaines ambiguites. Le critere est assez malleable, le grand defaut de cela 
c'est l'insecurite juridique. On peut etre affilie obligatoirement au regime general sans raerae 
le savoir. Le legislateur est conscient de l'incertitude qui plane au dessus de certaines 
personnes et en 1994 il a essaye de securiser = loi fevrier 1994 cree le rescrit social. L 3 1 1-1 1 
de la securite sociale autorise les personnes physiques a demander a l'URSSAF de leur 
indiquer si leur activite releve ou non du regime general. Si l'URSSAF donne une reponse 
negative a ce rescrit, la personne qui a demande cet avis ulterieurement ne peut etre affiliee au 
regime general, sauf si les conditions de son activite ont ete modifiees de maniere 
substantielle. La subordination juridique est le critere dominant depuis 1945, mais on propose 
parfois encore de remplacer la subordination juridique par la subordination economique. Dans 
la majorite des H cela ne changerai pas grand chose. Le but de la securite sociale est de 
garantir une securite economique aux travailleurs. La subordination economique est jugee 
comme n critere trop vague et incertain c'est pourquoi on maintien le critere de la dependance 
juridique. 

La cour de cassation considere qu'il s'agit de question de droit, done des questions sur 
lesquelles elle exerce un controle. 

A l'origine le critere fondamental est celui de l'ingerence dans le travail d'autrui permet de 
caracteriser une subordination = existence de directive, de controle. C'est l'obligation de 
respecter des ordres. Le travailleur non subordonne est libre de s' organiser comme il 1' entend. 
Peu importe que le travail effectue exige des qualifications pointues, mais celui qui effectue 
ce travail n'est pas libre de l'organiser comme il l'entend. Le critere est tres souple, il a 
permis a la J d'adopter une analyser tres large du lien de subordination. Caractere parfois 
contraignant des elements qui permettent de retenir cette situation d'ingerence. Des lors que la 
liberte d'en l'exercice de 1' activite impose certaines restrictions la cour estime qu'il doit y 
avoir affiliation au regime general. La cour a pu faire entrer dans ce regime general des 
personnes qui effectuaient une activite commerciale et qui avaient leurs propres employes. 
Pour la Cour, le fait de travailler pour une seule personne et done de lui reserver l'exclusivite 
de son activite, suffit d'ecarter la qualification de travail independant. 

Avec une appreciation aussi large en realite, ce critere de l'ingerence est une formule vide de 
sens, c'est pourquoi dans les annees 70 la cour a modifie sa position sans revenir sur la portee 
de sa J et a degage un autre critere plus vague que l'ingerence dans le travail d'autrui. L'arret 
du 18 juin 1976 concernait les collaborateurs occasionnels, en l'espece charges de distribuer 
des prospectus, ils disposaient d'une tres grande liberte pour cela, la cour ne se pose plus la 
question en ces termes et met en place le critere du « service organise ». A partir de cet a elle 
peut affilier au regime general les co- contractants qui exercent leur activite dans le cadre d'un 
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service organise. L'interet de ce critere est qu'il a permis a la cour d'apprehender des 
personnes dont l'activite se prete assez mal a 1'ingerence d'une autre personne. Ce critere a 
ete utilise par exemple pour les medecins d'hopitaux, d'etablissement scolaire, pour des 
sportifs et aussi pour la realisation de travaux dans les locaux et avec le materiel du co- 
contractant qui organise le travail. 

Dans les annees 1990 la cour a mis un frein a cette politique jurisprudentielle trop 
expansionniste. L' arret important « societe generate » du 13 novembre 1996 fait reculer d'un 
cran le critere du travail organise = « le travail au sein d'un service organise eut constituer un 
indice du lien de subordination lorsque 1' employ eur determine unilateral em ent les conditions 
d' execution des contrats de travail ». La formule renvoie simplement ce critere au rang de 
simple indice de la relation de subordination, cet element n'est plus veritablement un critere 
c'est juste un indice, mais on n'abandonne pas le critere du service organise mais on en fait 
une presomption. II faut en plus constater que l'organisation du travail echappe a celui qui 
execute ce travail, on en revient a 1'ingerence dans le travail d'autrui. La subordination 
juridique est caracterisee par l'execution d'un travail sous l'autorite d'un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives d'en control er l'execution et de sanctionner les 
manquements de son subordonne (propos de la chambre social e). L' arret est rendu au double 
visa de l'article L 121-1 du code de travail et l'article de la securite sociale ce qui permet 
d'unifier la definition de la subordination en droit du travail et de la securite sociale. 
Aujourd'hui le critere essentiel est a nouveau 1'ingerence dans le travail d'autrui. Pour 
caracteriser la subordination juridique, la J le combine parfois avec d'autres elements plus 
accessoires. Exemples de criteres secondaire = celui de l'exercice d'une activite profitable au 
co-contractant. Dans la subordination juridique le travailleur exerce une activite pour le 
compte de l'employeur qui lui est profitable, l'analyse economique se repercute sur l'analyse 
juridique. Autre critere secondaire = reference au risque de l'entreprise, le travailleur 
independant supporte les risques de son activite alors que le travailleur dependant ne supporte 
pas les consequences d'un echec. Dernier critere accessoire on a parfois des a qui font 
reference a la notion de « dependance economique », utilise en droit du travail a propos des 
gerants de station service, utilise aussi en droit de la securite sociale a propos d'interpretes de 
conferences. 

B : La presomption de travail independant : 

Vient de la loi Madelin du 1 1 fevrier 1994, l'idee est d'eviter pour certaines personnes qui ont 
declare leur profession a titre de travail independant, ne se trouvent par la suite affilies au 
regime general de la securite sociale. C'est pour endiguer cette J extensive que cette loi a cree 
cette presomption de non salaria qui se trouve a l'article L 120-3 du code du travail, cette 
presomption concerne les personnes qui sont immatriculees au registre du commerce, au 
repertoire des metiers, celles immatriculees au registre des agents commerciaux et les 
personnes immatriculees aupres de l'URSSAF. Mesure jugee defavorable par les salaries, 
cette mesure a un grand defaut = elle facilite la fraude. C'est pourquoi la loi du 19 Janvier 
2000 dite « Aubry 2 » avait supprime cette presomption, on en revenait a avant 1994, raeme si 
on emploie une personne immatriculee des lors qu'il y a subordination juridique, l'employeur 
doit verser les cotisations au regime general. 

La presomption a ete reintroduite en 2003 (ler aout), le nouveau texte va raeme plus loin que 
l'ancien, desormais sont vises par cette presomption les dirigeants d'une personne morale 
inscrites au RCS. Cela reste une presomption simple, elle sera ecartee si on peut demontrer 
que ces personnes exercent en fait leur activite dans la subordination juridique. La portee 
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reelle de la presomption est en realite assez faible. Au mieux les juges vont devoir etre 
prudent lors de la qualification de la situation du salarie. 

11/: Les extensions legales : 

Securiser des situations intermediaries. A la suite de l'article L 311-2 on a L 311-3 qui vise 
certaines categories professionnelles integrees au regime general par determination de la loi. 
Ce sont d'abord les situations ou sans cette intervention du legislateur, cela concerne les 
travailleurs a domicile notamment les personnes qui assurent a leur domicile de maniere 
habituelle moyennant remuneration, la garde et l'entretient d' enfant. Cette integration par 
determination de la loi concerne les voyageurs et representants de commerce, de raerae pour 
les artistes du spectacle et les mannequins. Ces extensions concernent parfois des H ou toute 
trace de subordination parait rompue, comme certains dirigeants de societe. Ces extensions ne 
sont valables que pour le droit de la securite sociale, pas pour le droit du travail. Parfois 
etendu du regime general a quelqu'un qui n'a aucune activite professionnelle par exemple les 
etudiants, ou les invalides et veuves de guerre, les detenus qui executent un travail. 
Autre situation parti culiere, celui du conjoint travailleur independant qui assiste son conjoint, 
s'agit-il d'une activite professionnelle ou d'une entraide conjugate ? 

En 1982 loi qui permet a ce conjoint de choisir sons statut, 3 possibilites = collaborates, 
associe ou statut de salarie. Si le conjoint choisit le statut de salarie = presomption de 
subordination et 1' affiliation au regime general est obligatoire. 

Depuis 1999 on a un autre critere plus large d' affiliation au regime general = la filiation 
obligatoire liee a la residence (loi CMU). 

Ill/ L'affiliation obligatoire liee a la residence : Loi CMU : 

Permettre au personnes depourvues d'une couverture sociale de base d'etre affilie au regime 
general, 1' affiliation de ces personnes est fait sur un simple critere de residence. La couverture 
maladie universelle porte mal son nom, elle n'est pas universelle. II s'agit d'un dispositif 
subsidiaire par rapport a tous les autres mecanismes d' affiliation. Une personne ne pourra pas 
etre affiliee a la CMU si elle est affiliee deja au regime general ou a un autre regime 
obligatoire. Vient pour des personnes non couvertes en tant qu' assures sociales, pour ces 
personnes l'unique critere d' affiliation au regime general c'est la residence stable et reguliere 
en France depuis plus de 3 mois. Le dispositif de la CMU concerne aussi les etrangers qui 
doivent seulement justifier qu'ils sont en situation reguliere. Depuis le ler Janvier 2000 toutes 
ces personnes seront affiliees au regime general. Comme pour les situations precedentes, il 
s'agit d'une affiliation obligatoire. Puisque cette affiliation est obligatoire elle fait disparaitre 
le regime de 1' assurance personnelle (resiliation des contrats d' assurances qui portent sur ce 
sur quoi porte la CMU). L'affiliation est obligatoire et en principe elle impose le versement 
d'une cotisation au regime general de 8 %. Ce seuil est a la fois un plafond, en dessous de ce 
seuil on ne verse pas de cotisations, c'est aussi une franchise car la cotisation sera calculee sur 
la part de revenu qui depasse ce seuil. 

Cette affiliation obligatoire au regime general correspond a l'aboutissement de la politique de 
generalisation recherchee depuis 1945. Le progres est important mais en soi, cette seule etape 
n'etait pas suffisante parce qu'il faut aussi prendre en charge tous les firais qui ne sont pas 
compris dans le regime de base. Conduit a renoncer a soin car pas de ressources suffisantes 
pour avoir un regime complementaires. Question aussi de l'avance des frais qui peut etre un 
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obstacle pour certaines personnes. L' assurance maladie laisse 25 % des depenses a la charge 
des assurees, pour prendre en charge ces 25 % il faut une couverture complementaire. 84 % 
de la population a une couverture complementaire en 1994 mais cela tombe a 45 % pour les 
personnes dont les revenus etaient inferieurs a 2000 francs par mois. 

Elle prevoit au dela, cette loi, une protection complementaire gratuite en matiere de 
sante. Cette protection complementaire gratuite beneficie aux personnes qui resident en 
France depuis 3 mois, profite aussi aux personnes qui ont des ressources inferieures au 
plafond qui est fixe chaque annee en fonction de revolution des prix. Si la personne est en 
dessous de ce niveau de ressource elle doit choisir aupres de l'organisme d'assurance maladie 
une protection complementaire qui se fait directement aupres de l'organisme d'assurance 
maladie ou il peut s'affilier aupres d'une mutuelle ou d'une societe d'assurance. 
C'est le systeme du tiers payant, permet au plus modestes d'avoir un acces effectif aux soins. 

Section 2 : L'organisation du regime general 
1/ l'organisation administrative : 

Lorsque le legislateur decide que certaines categories sont desormais protegees il pourrait s'en 
tenir a rendre obligatoire le principe d'une assurance. Mais il laisserai le choix aux interesses 
pour l'organisme assureur. Un tel systeme pourrait satisfaire les non salaries mais 9a n'est pas 
le systeme qui a ete choisi car ce la compliquerait le controle des affiliations et 9a conduirait a 
un eparpillement de la population protegee. C'est pourquoi dans notre systeme on ne laissa 
pas cette liberie de choix on les oblige a s'affilier a des organismes determines, le legislateur 
amenage l'organisation de ces organismes et les controle. Pour le regime general, les salaries 
sont obligatoirement affilies aux caisses du regime general. Melange de droit prive et de droit 
public car les caisses locales et regionales sont des organismes de droit prive mais les caisses 
nationales sont elles des organismes de droit public. 

A : Les organismes du regime general : 

lis sont assez nombreux, dans le souci d' assurer une meilleure gestion ordonnance de 1967 
qui a modifie l'architecture de 1945. Cette reforme a separe les 3 branches et chacune a une 
caisse nationale et on a aussi une agence centrale des organismes de securit sociale (ACOSS 
charge de gerer la tresorerie commune). 3 branches administratives mais la loi du 25 juillet 
1994 a integre les maladies du travail et les accidents professionnels au sein du regime general 
done c'est une 4 e branche administree par la caisse nationale des assurances maladie (4 e 
branche geree au sein de l'assurance maladie). On a 4 branches mais 3 reseaux. 

1/Le 1 - RESEAU C'EST LA BRANCHE MALADIE ET ACCIDENT DU TRAVAIL 

= C'est lereseaule plus vaste. 

Tout en bas on a les caisses d'assurances maladie = loi du 13 aout 2004, il en existe 

aujourd'hui 128. 

On a les caisses regionales d'assurance maladie qui sont au nombre de 16. La competence 

de ces caisses depasse l'assurance maladie. Pour ces caisses regionales, la caisse nationale 

d'assurance vieillesse peut faire appelle a ces caisses regionales d'assurance maladie. 

Au sommet de cette pyramide = la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs 

salariees qui controle toutes les caisses. 
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L loi du 13 aout 2004 a cree un autre organisme au cote des autres = 1' union nationale des 
caisses d' assurance maladie. Cet etablissement public doit coordonner les actions des 
differentes caisses nationales, cette union doit etablir des conventions avec l'union nationale 
des professionnels de la sante. 

2/On a la branche vieillesse ensuite 

= organisme unique la caisse nationale d'assurance vieillesse qui gere directement 
1' assurance vieillesse des travailleurs salaries. 

3/La branche pes prestations familiales, aujoird'hui 119 CAISSES 

_Ces caisses sont chargees des prestations familiales des salaries mais aussi des travailleurs 
independants mais aussi des travailleurs non actifs. Caisses d' allocations familiales sont 
chapotees par la caisse nationale de securite sociale. 

On a des organismes communs a toutes ces branches = notamment les unions de 
recouvrement des cotisation de securite sociale autrement dit les URSSAF. Elles sont 
chargees du controle des declarations et du controle du paiement, elles sont placees sous 
l'autorite de l'agent central des securites sociales. 

Comment sont geres ces organismes ? Au sein de ces caisses le pouvoir se partage entre le 
conseil d' administration et la direction. Le conseil d'administration est charge de l'orientation 
generate de la caisse et du controle de son fonctionnement. II doit controler l'application par 
la direction des dispositions legales. En verite depuis les annees 60, les pouvoirs de la 
direction ont ete accrus. Le president de ces caisses est elu par le conseil d'administration. II a 
aujourd'hui des competences propres ou le conseil d'administration ne peut pas empieter. 
C'est le directeur de la caisse qui a pris le pas sur le conseil d'administration. En outre en 
1996, on a cree un conseil de surveillance au sein de ces caisses qui doivent assurer le 
controle des objectifs fixes a ces caisses. 

Comment designer les membres du conseil d' administrations ? En 1945 le systeme reposait 
sur la democratie sociale, les conseils etaient composes de representants elus par les assureurs, 
ce principe a recule en 1967 on a supprime l'election des administrateurs, ils sont designes 
directement par les organisations syndicates les plus representees. En 1967, les representants 
des organisations des salaries sont a egalite avec les representants des organisations 
patronales. 
En 1996 retour au principe du paritarisme. 

B : La tutelle des pouvoirs publics : 

Pouvoirs publics vont intervenir uniquement quand cette intervention est prevue par un texte 
legislatif 

Legalite et autonomic des organismes de securite sociale. Normal que l'Etat exerce une tutelle 
sur ces organismes. Progressivement l'Etat a transfere vers les organismes nationaux des 
pouvoirs de tutelle sur les organismes de base. La tutelle principale est celle du ministere 
charge de la securite sociale (ministere de la sante et de la solidarite). Au niveau national cette 
tutelle est exercee par la tutelle de la securite sociale et au niveau regional, par la direction 
regionale des affaires sanitaires et sociales (inspection generate des affaires sociales). 
II y a une autre tutelle = celle du ministere de l'economie et des finances. 



Le controle peut d'abord porter sur les personnes et peut conduire a la dissolution du conseil 
d' administration des organismes, il porte 1 plus souvent sur les actes et decisions de ces 
organismes et ces actes peuvent etre annules ou suspendus en cas d'irregularite juridique ou si 
l'acte est susceptible de compromettre l'equilibre financier. 

La tutelle s'exerce aussi sur ce qui releve de la gestion financiere c'est a dire le vote des 
budgets, qui sont votes par le conseil d' administration. Le budget des caisses regionales est 
gere par l'organisme national. 

II: L' organisation financiere : 

A : La problematique du financement de la securite sociale : 

Problematique recurrente = doit-on financer la securite sociale par impot ou par des 

cotisations ? 

Le systeme traditionnel en France c'est celui du financement par des cotisations assises sur les 

revenus professionnels (cotisations partagees entre les employeurs et les employer de facon 

proportionnelle). 

Parfois systeme de plafonnement, au dela d'un certain chiffre, le salaire n'est pas pris en 

consideration. En contrepartie, les prestations sont calculees en fonction du salaire plafonne. 

Mise en oeuvre d'une technique d' assurance. Les avantages de ce systeme sont nombreux = 

deja sa simplicite et le systeme permet en outre une indexation sur les salaires. De plus 

normalement ce systeme garanti l'independance de la securite sociale car les organismes 

collecteurs sont a l'abris des vicissitudes financieres de l'Etat (depend pas des choix 

budgetaires de l'Etat). 

Mais inconvenients l'emportent sur les avantages = si les cotisations suivent devolution des 

salaires, les depenses elles ne suivent pas cette evolution. Les depenses peuvent augmenter lus 

vite que les salaires en particulier les depenses de sante qui augmentent vite. Autre 

inconvenients = le systeme des plafonnements, on peut penser que ce systeme abouti a une 

repartition inequitable des charges. Une partie des revenus de ce fait ne cotisent pas. Autre 

inconvenient = en periode de crise economique, chute de la masse des salaires. Lorsqu'il y a 

une telle chute il y a une baisse du niveau de cotisation done pour continuer a assurer le 

financement l'Etat est contraint d'augmenter les niveaux de cotisation. 

Sut le plan economique ce systeme de cotisation base sur le salaire est un impot sur le salaire 

qui constitue un frein a l'emploi. 

Part de plus en plus croissante du financement par 1' impot, tentation est grande d'augmenter 

progressivement la part du financement par l'impot. Cette croissance du financement par 

1' impot aurait beaucoup d' avantages car on retirerai le probleme du recouvrement des 

cotisations car cela serai assure par 1' administration fiscale si cette part de l'impot continue a 

augmenter on serai plus dans un systeme de solidarite nationale. Conception francaise mele le 

regime universel fonde sur la solidarite nationale et fonde aussi sur 1' assurance. Dans le 

financement par l'impot tous les citoyens participent a la cotisation et pas que les revenus du 

travail. 

Suivant la conception francaise, un tel mode de financement par l'impot permettrait une 

redistribution des revenus plus equilibres et surtout cela permet de degager des sommes 

superieures. 

Inconvenients du systeme de l'impot 



= il est nefaste de rompre le lien qui existe entre l'activite professionnelle et la couverture 
sociale, on estime aussi que ce systeme mettrait a mal les relations entre les partenaires 
sociaux car il precipiterai la fin de la democratie sociale. 

Ce systeme a des avantages mais en France il n'a jamais ete envisage pour l'instant comme un 
systeme general, il est utilise a titre complementaire. La part de cotisation etait de 82 % en 
1995 elle est aujourd'hui de 67,2 %. 

En France on instaure quelques taxes = alcool tabac, aussi sur les contrats d' assurance, 
contribution aux entreprises de preparation de medicaments. 1991 CSG = on a commence a 
faire evoluer les systemes de financements. La CSG est un veritable impot (qualifie comme 
tel par le conseil constitutionnel). C'est un impot un peu particulier c'est parce que 
l'affectation du produit de l'impot est precisee. 15 fevrier 2000 CJCE = pour elle c'est une 
cotisation sociale et pas un impot, cette CSG ne pouvait pas frapper les revenus d'une 
personne relevant d'un systeme etranger de securite sociale. 

L'etendu de cet impot est important, il concerne l'ensemble des revenus et depuis 1996 les 
gains de jeu. Cet impot est d'autant plus important que depuis sa creation son taux n'a cesse 
d'augmenter. L'augmentation a ete porte a 7,5 en 1998 d'un autre cote on a reduit les 
cotisations salariales mais pas dans les memes proportions. 

CRDS cree en 1996 = au depart elle devait etre limitee a une duree de 13 ans, prolongee en 
2003. C'est un financement par l'impot qui est direct. Mais on va parler parfois de 
fiscalisation masquee lorsque le financement d'une mesure se fait seulement de maniere 
indirecte par le biais de l'impot = mesure d'exoneration des cotisations de securite sociale 
largement utilisees pour encourager l'emploi et ces exonerations representent une perte pour 
les organismes de securite sociale. Depuis 1994 l'Etat s'engager en principe a compenser ses 
pertes, les pertes des organismes de securite sociales est prisent en charge par l'Etat. 

Le president de la republique a fait savoir qu'il souhaitait mettre en ceuvre une mesure pour 
assoire la part patronale non plus seulement sur les salaires par la creation d'une nouvelle taxe 
= la taxe sociale sur la valeur ajoutee. 
Ill y aurait 2 manieres de mettre en oeuvre cette taxe = 

L'idee est de transferer les cotisations patronales sur les recettes de la TVA, pour les 
transferer, il faudrait augmenter le taux de la TVA d' environ 4 points. Les partisans de cette 
mesure considerent que cela permettrait de reduire le cout du travail et de renforcer la 
competitivite des entreprises. Cela ne ferait pas augmenter les prix a la consommation pour 
plusieurs raisons = pour eux le risques d'inflation est nulle, risque de reduction du pouvoir 
d' achat est nulle. 

Les detracteurs considerent qu'en realite pas d' augmentation de la competitivite des 
entreprises francaises, parce que les couts de main d'oeuvre dans les pays asiatiques sont deja 
beaucoup plus faibles qu'en France. Le point faible est de dire qu'il n'y a pas de risque de 
reduction du pouvoir d'achat, le risque d'inflation est quand raerae bien reel. 2 nde approche = 
il faudrait creer un nouvel impot qui serait assis sur la valeur ajoutee c'est a dire la richesse 
cree par une entreprise, avec une modulations des taux suivant le secteur economique, c'est 
ici qu 'on basculerait une partie des charges patronales. Cela semble plus realiste meme si 
critiques de cette approche = risque de distorsion suivant le secteur d'activite. II y aurait un 
handicap pour le secteur a forte valeur ajoutee. De plus il y aurait une discrimination pour les 
salaries car les plus diplomes c'est a dire ceux qui ont un pouvoir de negotiations, pourront 
recuperer a leur profit la baisse des charges pour obtenir une augmentation des salaires, 9a 
n'est pas le cas pour les salaries les moins qualifies, eux ont moins de possibilites pour obtenir 
une augmentation de leur salaire. La mesure est en discussion 
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B : Les ressources principales : 



LJ ! ! 



Quelle est la technique de mise en oeuvre = c'est un pourcentage du salaire sauf certaines 
professions dont l'activite ne peut pas etre mesuree en un nombre d'heure precise (activite 
d'hotellerie par exemple = on va appliquer un forfait de cotisation). Cet effort de cotisation 
n'est une obligation legale qui concerne tout travail remunere. La dette de cotisation prend 
naissance par le seul effet de la loi des l'instant ou les conditions legales d'affiliation au 
regime general sont remplies. Tres frequent que l'Etat accorde des exonerations de 
cotisations, depuis loi 1994 l'Etat s'engage a prendre en charge ces pertes. 

Quels sont les debiteurs de ces cotisations ? 

Elles sont partagees entre le salarie et 1' employ eur, principe important et il a ete erige au rang 
de principe fondamental du droit de la securite sociale par le conseil constitutionnel en 1960. 
En pratique le salaire brut c'est le salaire total moins les cotisations patronales. Le salaire net 
c'est le salaire brut diminue des cotisations salariales. On a 2 debiteurs mais c'est l'employeur 
qui doit verser les 2 parts de cotisation a l'URSSAF. Ce principe ne s'applique pas dans tous 
les domaines, en matiere de risque professionnel et pour les prestations familiales ce sont 
uniquement les employeurs qui cotisent. 

Quelle est l'assiette exacte de ces cotisations ? 

Le calcul des cotisations s'effectue sur la totalite des salaires et des remunerations et cette 
notion de remuneration est comprise de maniere assez large, pour decourager les fraudeurs 
deja et en raison des imperatifs financiers. L 242-1 code de la securite sociale = assiette, vise 
toutes les sommes versees aux travailleurs en contrepartie ou a 1' occasion du travail. 
L'assiette des cotisations porte en l er lieu sur les salaires, la remuneration effective, mais cela 
va au dela car l'obligation de cotiser porte aussi sur des avantages en nature (nourriture, 
logement, cadeaux offerts aux salaries). Ces avantages en nature vont etre apprecies soit 
suivant la valeur reelle de ces avantages soit selon une technique forfaitaire. On prend encore 
en consideration toutes les primes versees par l'employeur, tout ce qui a un lien avec le 
contrat de travail, concerne aussi certains complements de salaire comme les pourboires qui 
sont parfois evalues de maniere forfaitaire (chauffeur de taxi, salaries des cafes et restaurants). 
Sont aussi concernees les remunerations exercees a titre de garantie de ressource, la Cour de 
cassation a admis qu'une indemnite verse apres le deces du salarie a ses ayants droits, une 
telle indemnite est soumise a cotisation en depit de la disparition du salarie, de raeme avec les 
indemnitee versees a l'occasion de la rupture d'un contrat de travail des lors que l'initiative de 
la rupture du contrat de travail est de l'employeur. Ce critere de l'initiative de la rupture date 
de l'annee 2000 avant il fallait distinguer suivant l'objet de l'indemnite, savoir si elle pouvait 
etre assimilee a une remuneration ou s'il elle avait pour objet de reparer un prejudice materiel 
ou moral. La J prolonge cette acception = cour de cassation J qui porte sur les avantages 
obtenus par le biais du comite d'entreprise, pour la cour ces avantages sont soumis a 
cotisation, en temps que complement de remuneration. Dans cette J la cour refuse de 
distinguer entre les sommes versees pour le compte de l'employeur et les sommes qui relevent 
de l'activite sociale du comite d'entreprise. Pour la cour, l'activite sociale s comite 
d'entreprise n'exclue pas l'idee d'une remuneration. Cette solution est constante. 
L'administration a donne pourtant des avis contraires par 1' intermediate d' instructions 
ministerielles. Une seule exception admise par la chambre sociale c'est rattribution 
extraordinaire par le comite d'entreprise d'une somme d'argent en raison d'une situation 
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sociale parti culierement digne d'interet (allocation versee aux parents d' enfant handicape, 
mais exclu par exemple les bourses d'etudes ou l'indemnite versee au conjoint a l'occasion du 
deces du salarie). 

Le debiteur principal demeure l'employeur mais la cour admet qu'il peut appeler le comite 
d'entreprise en garantie. Ca n'incite pas le comite a prendre des initiatives. La loi a prevu un 
plancher en deca duquel le revenu n'est pas pris en consideration et pour les calculs de 
cotisation de l'assurance vieillesse il y a egalement un systeme de plafond. Au dela d'un 
certain montant salaire pas pris en consideration pour le calcul des cotisations. Autrefois le 
systeme du plafond etait d' application generate, plafonds abandonnes a partir de 70 car juges 
injustes. II s'est maintenu dans la branche vieillesse parce que les salaries cadres et les 
employeurs cotisent pour la partie du salaire superieure au plafond. 

En principe le taux des cotisations est uniforme dans chaque branche. Mais particularite en 
matiere d' accident du travail, le taux de cotisation varie suivant le risque de la branche 
d'activite et suivant 1'effectif de l'entreprise. L'idee est d'affiner et de preciser la technique de 
l'assurance, moduler le taux des cotisations en fonction du risque de l'entreprise. Idee 
d'incitation, incite l'employeur a mettre une politique de prevention pour eviter les accidents 
du travail. Correlation entre le taux des cotisations et les risques encourus. 

2 : Le reglement pes cotisations : 

Dans le regime general cela releve de la mission de l'URSSAF, mission de recouvrement. 
URSSAF cree par les caisses primaires dans le but de separer la mission de service et 
prestation de celle de recouvrement des prestations. C'est une creation de la pratique qui a ete 
legalisee a partir de 1960, ils ont pris ensuite leur autonomie. Aujourd'hui ces organismes ont 
l'exclusivite de la mission de recouvrement et ils doivent assurer le controle du respect des 
dispositions du code de la securite sociale. II ne faut pas assimiler l'URSSAF a 
1' administration fiscale, c'est different. Les URSSAF sont des organismes de droit prive 
autonomes dotes chacun de la personnalite morale. Le legislateur tente aujourd'hui de 
prevenir en amont des divergences par exemple a propos des entreprises a etablissements 
multiples qui peuvent relever de plusieurs URSSAF, le legislateur admet que lorsque la paye 
du personnel est centralisee dans un raeme lieu, ces entreprises peuvent etre autorisees a 
verser toutes leur cotisation au raeme organisme. 

Ameliorer la securite juridique des employeurs = ordonnance du 6 juin 2005 a prevu 
l'opposabilite de la doctrine administrative qui garantie une plus grande egalite juridique. 
Doctrine administrative = celle de l'administration par le biais des circulaires, cette 
ordonnance rend opposable aux URSSAF les circulaires du ministre charge de la securite 
sociale, tout du moins quand elles ont ete publiees et lorsqu 'elles portent sur la legislation 
relative aux cotisations de securite sociale. La consequence est que les employeurs peuvent se 
prevaloir de Interpretation donnee par le ministre de raeme pour les salaries qui peuvent 
s'opposer a un redressement. Pas de valeur normative des circulaires pour la cour de cassation 
mais pour la conseil d'Etat elles ont un pouvoir createur de droit. Si le recouvrement est 
assure par l'URSSAF, en realite c'et sur les employeurs que pesent de nombreuses 
obligations. 

a : Les obligations de l'employeur : 

Les employeurs doivent verser une cotisation salariale et patronale a l'URSSAF. Regie 
importante = l'employeur ne peut pas imputer sa contribution sur le salaire verser, sa 



contribution doit rester exclusivement a sa charge. L' employ eur agit directement pour le 

compte de son salarie. 

Si jamais il oublie de precompter ces cotisations il peut demander au salarie la repetition de 

ces cotisations ou en restitution. Le principe fonctionne dans le sens inverse, si le precompte 

st superieur au montant reel des cotisations, le salarie possede une action en repetition. Le 

salarie ne peut pas s'opposer a ce principe en s'opposant a l'affectation de ces cotisations. 

L'arret 9 decembre 1993 = la liberte de penser, de religion, de conscience, n'autorise pas le 

salarie a demander le remboursement d'une fraction de ses cotisations. 

Le principe est que le paiement est trimestriel quand pas plus de 9 salaries, il devient mensuel 

a partir de 17. Chaque annee l'employeur adresse a son URSSAF une declaration qui pour 

chaque salarie recapitule la totalite des cotisations versees. L du l er aout 2003= permet au 

createur ou a repreneur d'une entreprise de demander le report du paiement des cotisations 

sociales ou un etalement sur 5 annees, peut y avoir une exoneration totale de cette P re annee si 

le createur est un ancien chomeur ou une personne en difficulte. 

En general regime de paiement rigoureux. 

Si un employeur rencontre une difficulte de paiement = delai aupres du directeur de 

l'organisme mais il ne pourra obtenir ces delais que s'il a integralement regie les cotisations 

sal ari ales. 

Le regime est d'autant plus severe que la cour exclue l'application a ces delais du delai de 

grace de droit commun. 

Autre exemple de cette severite = si delai de paiement par le directeur de l'organisme, la cour 

considere que ce delai ne suspend pas les maj orations des penalites de retard. Cela ne suspend 

pas l'exigibilite de la dette, cette maj oration n'est attachee qu'a cela. 

Ces cotisations sont redevables sur les salaires qui sont dus ou uniquement sur les salaires qui 
ont ete effectivement verses ? 

Renvoi a la question du fait generateur de la dette. La regie generate est que se sont 
uniquement les salaires qui ont ete verses qui donne naissance a cela, c'est la paiement 
du salaire (des remunerations) qui rend exigibles les cotisations. C'est le paiement qui 
fixe le point de depart du delai de reglement. 

Paradoxe = en rattachant le fait generateur au versement de la remuneration, on autorise 
l'employeur de se prevaloir de sa propre inexecution. Sa propre inexecution se traduit pour lui 
par un avantage. 

II y a des derogations = ouverture d'une procedure collective contre l'employeur. Procedure 
ouverte contre un debiteur d'une entreprise en difficulte, reglement collectif des creanciers, 
objectif est avant tout le redressement de 1' entreprise ne difficulte. Ce sont frequemment les 
organismes sociaux qui vont faire ouvrir en pratique une telle procedure. Les creances 
anterieures a la procedure ne peuvent pas etre payees. Les creances posterieures au jugement 
d' ouverture, en principe elles sont payees a l'echeance. 

Pour mettre fin a une J divisee des juges du fond = ma cour a considere que le fait generateur 
ici c'est 1' execution du contrat de travail et non le versement du salaire (dans le cadre de la 
procedure collective). 

Le travail anterieur a l'ouverture fait naitre une dette anterieure, a l'inverse le salaire du pour 
un travail posterieur a 1' ouverture fait naitre une dette posted eure qui doit etre prelevee a 
l'echeance. 

Ces obligations representent des formalites importantes qui peuvent constituer un firein a la 
creation d' entreprise c'est pourquoi on essaie de simplifier les procedures. 
Exemple de simplification = 1981 creation des centres de formalites des entreprise, ces 
centres au moment de la creation d'entreprise se charge des formalites a remplir aupres des 
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organismes de securite sociale. 1985 = les employeurs doivent regrouper dans un document 
unique les informations annuelles qui doivent fournir aux organismes de securite sociale 
(declaration annuelle des donnees sociales faite aupres d'un interlocuteur unique). 

b : Sanctions de l'employeur : 

Le manquement va permettre la mise en oeuvre de sanctions civiles et penales. 
Sanctions civiles = maj orations de retard, ils sont dus sans aucune mise en demeure de 
l'employeur et dus raerae s'il conteste le montant de ces cotisations. La dette est d'abord 
majoree de 10 % s'il ne paye pas et 2 % supplementaires par fraction de trimestre. Nature 
juridique de ces sommes supplementaires ? 2 possibilites = ces maj orations sont un element 
de ressource au raerae titre que les cotisations (accessoires des cotisations). Ou alors, on dit 
que ces maj oration sont de veritables sanctions avec un objectif comminatoire et repressif, on 
pourrait les comparer a l'astreinte judiciaire. La doctrine majoritaire penche plutot pour la 
premiere solution. Meme nature juridique que les cotisations. 

Sanction penal e = Contraventions qui peuvent aller jusqu'a la 5 e classe. Le retard de 
paiement ne peut en aucun cas etre imputable au salarie. Les salaries ne peuvent pas perdre 
leur droit a prestation si l'employeur n'a pas execute son obligation. 

c : Les procedures de controle : 

Les organismes ont un grand pouvoir, role des URSSAF comparable a celui des 
administrations fiscales. Les URSSAF doivent controler l'exactitude des declarations et des 
paiements. URSSAF = organisme de droit prive, mais ils n'ont pas le pouvoir d'exiger des 
tiers des informations utiles pour la procedure de controle. L'URSSAF peut juste organiser un 
controle sur place. Ils doivent respecter certaines formalites, controle precede de l'envoie d'un 
avis a l'employeur 15 jours avant au moins. Parfois le controle peut avoir lieu de facon 
inopinee quand il y a soupcon de travail dissimule, en dehors de cette H l'employeur doit 
toujours etre prevenu. 

Au moment du controle 1 'URSSAF peut demander a l'employeur tous les documents 
necessaires, ils peuvent aussi interroger sur le lieu de travail les salaries et uniquement eux. 
Comme en matiere fiscale, les controleurs doivent respecter le principe du contradictoire = 
influence de la J de la CJCE qui a developpe une J expansive sur le fondement de 1' article 
6&1. Au terme du controle les inspecteurs doivent adresser une lettre d'observation ou on doit 
trouver la nature et le montant des redressements qui sont eventuellement envisages. Delai de 
30 jours pour repondre a cette lettre. Lettre importante car elle assure le caractere 
contradictoire de la procedure de controle, son omission entraine la nullite de la procedure. 
Consequence importante qui s'attache au redressement = l'autorite de la chose decidee, 
affirmee par la cour de cassation par analogie avec l'autorite de la chose jugee, puis consacre 
par un decret du 28 mai 1999. Une decision prise par un organisme dans un precedent 
controle ne peut pas etre annulee lors d'un nouveau controle. Les decision prisent par 
l'URSSAF s'imposent a elle, eviter les redressement successifs. Portee large de l'autorite de 
la chose decidee, si l'URSSAF garde le silence, ce silence est considere comme une decision 
implicite. 

d : Le recouvrement force : 

Apres la date limite on peut mettre en oeuvre le recouvrement force a condition que 
l'URSSAF mette en demeure l'employeur, elle n'est pas formelle, on doit trouver le montant, 
la nature et les causes concernees par les cotisations ainsi que les periodes. Si ces mentions 



manquent, la mise en demeure est nulle. La MED ne peut concerner que les cotisations des 

trous dernieres annees, prescription des cotisations tous les 3 ans. 

L'employeur a un mois pour regulariser la situation, une fois ce delai expire, l'URSSAF peut 

mettre en oeuvre une action en recouvrement. Elle peut etre lancee devant le tribunal des 

affaires de la securite sociale. L'URSSAF dispose d'une procedure exorbitante, procedure 

acceleree qu'on appelle la contrainte, elle permet a l'URSSAF de se passer d'un jugement de 

condamnation. II s'agit d'un acte d'huissier qui va etre adresse directement au debiteur, cet 

acte d'huissier va emporter les memes effets qu'un jugement, c'est done un veritable titre 

executoire qui permet done de mettre en oeuvre 1' execution forcee. On va pouvoir saisir des 

biens. C'est a ce stade que la cour de cassation autorise des delais de grace avant, seul le 

directeur de l'URSSAF peut le faire jusqu'a l'execution forcee. Procedure qui montre la 

superiorite des creances sociales. 

Privilege general sur les biens meubles du debiteur pour l'URSSAF. 

Ces procedures exorbitantes ne garantissent pas le recouvrement, il peut y avoir echec de 

l'execution forcee. L'URSSAF si elle n'as pas ete paye, peut elle engager si il n'y a pas eu 

recouvrement, peut-elle engager une procedure en responsabilite directe contre le dirigeant ? 

Les dettes de cotisation incombent uniquement a l'employeur or lorsqu'on a une personne 

morale, cette personne c'est le dirigeant. Cette action en responsabilite contre les dirigeants 

sera possible en cas de faute caracterisee du dirigeant. 

La J est claire, certes les dirigeants risquent une condamnation penale mais paiement 

personnel que si on demontre une faute particuliere. 

Ill/ Les prestations du regime general : 
A : Les assurances sociales : 

1 : L'assurance maladie : 

C'est l'un des elements fondamentaux de tout systeme de securite sociale, indispensable pour 
garantie 1' effectivite du droit a la sante. Ce droit est un droit a valeur constitutionnel. II doit 
permettre un acces au soins et la compensation du salaire en cas d' arret de travail. Pour 
garantie son effectivite le champ d' application de cette branche se doit d'etre le plus large 
possible. A l'origine seuls les salaries beneficiaient de ce regime, puis etendu aux exploitants 
agricoles et en 1966 aux salaries non agricoles. Cette effectivite suppose aussi des prestations 
tres variees pour couvrir les frais mediaux les plus divers. Le revers de la medaille c'est le 
poids financier important, le deficit de la securite sociale c'est avant tout celui de l'assurance 
maladie. En dernier lieu = loi du 13 aout 2004. Les tentatives de maitrises sont vouees a 
1' echec car les depenses n'ont pas cesse d'augmenter, lie aussi au comportement des assures 
sociaux qui ont un comportement consumeriste. 

a/Les personnes couvertes par l'assurance maladie : 

Ce sont en l er lieu les assures sociaux, les personnes affiliees au regime general. Pour eviter 
que des personnes soient privees de leur droit aux prestations, la loi prevoit une periode de 
maintient des droits, pendant cette periode, 1' assure sociale conserve ses droits a des 
prestations en nature pendant 4 ans et aussi ses droits aux prestations en espece pendant 12 
mois. Si jamais a l'expiration de cette periode la personne n'a pas retrouve la qualite d'assure 
social, elle peut beneficier de la couverture maladie universelle. Ce benefice des prestations 
n'est pas uniquement reserve aux assures sociaux, caractere familial tres marque. Le benefice 
de l'assurance maladie s'etend aux ayants droits qui n'exercent pas d'activite professionnelle. 
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Le benefice de prestation pour ces ayants droits est logique, loi du 27 juillet 1999 a donne a 
ces ayants droit une plus grande autonomie. Aujourd'hui, s'ils le souhaitent, ils peuvent 
obtenir une identification autonome qui leur permet de recevoir eux memes les prestations en 
nature. Mais ils ne peuvent pas recevoir de prestations en espece. 

Qui sont ces ayants droits ? Les membres de la famille ou les proches de 1' assure social. Les 
ayants droits = article L 313-3 code de la securite et ce texte vise le conjoint de l'assure. 
Avant l'instauration de la CMU en cas de separation, difficulte a avoir une couverture sociale, 
avant CMU, la situation des femmes etait relativement precaire, leur couverture dependait de 
leur situation familiale, la CMU (loi de 1999) permet egalement a l'ayant droit de beneficier 
d'une periode de maintient des droits de 4 ans. Les evolutions sociologiques ont conduit a 
elargir ce cercle des ayants droits. Depuis 1978 est egalement considere comme ayant droit la 
personne qui vit maritalement avec un assure social et qui se trouve a sa charge effective, 
totale et permanente (L 175-14). 

La cour de cassation avait retenu une definition etroite du concubinage en ecartant le 
concubinage homosexuel = le legislateur a voulu briser cette J = loi de 1993 qui integre dans 
les ayants droits la personne « qui vit avec l'assure social », et qui est depuis au moins 12 
mois a sa charge effective, totale et permanente. Ce qui permet d'integrer d'autres situations 
que le concubinage. Pour eviter les abus, cette situation ne permet d'attribuer la qualite 
d' ayant droit qu'a une seule personne. Cette loi de 1993 etait une avancee raerae si a propose 
des baux la cour a maintenu sa position, mais loi du 15 novembre 1999 qui integre une 
definition du concubinage dans le code civil. Cette raeme loi de 1999 donne expressement la 
qualite d'ayant droit a la personne liee par un PACS. L 315-3 vise aussi comme ayant droit, 
les enfants de l'assure, age limite est de 20 ans pour ceux qui ne font plus d' etudes. On 
considere aussi comme des ayants droits l'ascendant, le descendant, le collateral, jusqu'au 3e 
degre, ou personne qui doit vivre avec l'assure et se consacrer entierement a 1' education a la 
charge de l'assure. 

b/Prestations offertes par 1' assurance maladie : 

Distinction fondamentale = dans l'assurance maladie distinction entre prestation en nature et 
en espece. Les prestations sont en nature lorsqu'elles se traduisent par la fourniture de biens 
ou de services, ici les services medicaux et para medicaux et raerae si concretement c'est le 
remboursement des soins. 

La prestation est en espece lorsqu'elles consistent directement dans le versement d'une 
somme d' argent et que 1' affectation de cette somme n'est pas precisement determinee (revenu 
de substitution ou de complement). 

• Prestations en nature : 
II suffit a l'assure d' avoir cotise pendant une periode assez courte = un mois ou 60 heures de 
travail au cours du mois. Les principales prestations en nature concernent la couverture des 
frais medicaux, prestations tres vaste, cette couverture peut aller au dela de la nomenclature, 
mais pour cela il faut l'accord prealable du service de controle medical de l'assurance 
maladie, cet accord prealable concerne en pratique les cures thermales. Cette couverture fait 
constamment l'objet de reforme, la medecine francaise est une medecine essentiellement 
liberate, l'organisation de la couverture medicale en est rendue tres complexe. II fau concilier 
des principes contradictoires, le remboursement des prestations doit faire l'objet de nombreux 
amenagements. Concilier l'independance des professions liberates avec la volonte d'une 
meilleure gestion = difficulte constante et recurrente. On peut nourrir certains regrets quant a 
l'absence d'une nationalisation de la medecine. Le code de la securite sociale reconnait le 
principe du libre choix d'installation du medecin. Liberte des prescriptions du medecin et 
egalement la liberte du patient quant au choix du medecin, cette liberte du patient est un 
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principe fondamental mais le legislateur avec loi du 13 aout 2004 en attenue la portee. 
Aujourd'hui l'assure ou l'ayant droit doit choisir un medecin traitant et il declare ce choix a 
son organisme d'assurance maladie, c'est ce medecin traitant qui peut le diriger vers un 
specialiste. L'assure peut s'il le souhaite consulter un autre medecin, mais il supporte alors 
une part plu importante du prix, il est moins bien rembourse, c'est la mise en oeuvre du 
parcours coordonne. Le 12 aout 2004 = la conseil constitutionnel a valide cette mesure, il a 
considere que 9a n'etait pas en contradiction avec la liberie de choix du patient, car assure 
peut changer de medecin traitant quand il le souhaite, et ensuite il peut consulter un autre 
medecin (maj oration financiere). Seule reserve = le montant de la maj oration ne doit pas 
remettre en cause l'effectivite du droit a la sante. Loi du 13 aout 2004 = cree le dossier 
medical personnel, rappel le principe du secret professionnel, ce dossier a pour but de 
favoriser la coordination, la qualite des soins. Dans ce dossier medical, chaque praticien doit 
reporter les elements diagnostiques, et reporter aussi la therapie necessaire a 1 coordination 
des soins. Normalement le medecin reste libre quant au contenu de la prescription. Mais on 
impose au medecin d' observer la plus stricte economie compatible avec la securite, la qualite 
et l'efficacite des soins. Pratique contestee devant le CC = elle a ete validee par lui. II part 
d'une approche pragmatique, le legislateur doit concilier le respect de la vie privee avec les 
exigences constitutionnelles de protection de la sante. La loi de 2004 accentue l'encadrement 
des prestations, il est prevu que les caisses d'assurance maladie doivent verifier que les actes 
qui sont pratiques n'excedent pas les indications posees dans les textes. Les prestations en 
nature concernent aussi les frais pharmaceutiques. Pour pouvoir rembourser, les pharmacies 
doivent remplir 2 conditions = obtenir l'autorisation de mise sur le marche (1), les 
medicaments doivent figurer sur une liste etablie par le ministere charge de la securite sociale 
(2). Pour pouvoir figurer sur cette liste, les medicaments doivent avoir prouves qu'ils sont 
susceptibles de rendre des services medicaux, l'amelioration qu'ils peuvent apporter sont 
examines par une commission nationale de transparence. Autre categorie = le remboursement 
des frais de transport qui peuvent etre pris en charge, elle sera subordonnee a un accord 
prealable de la caisse, ou il faut que la prescription du medecin atteste de la necessite du 
transport pour le malade. Quelles sont les modalites du benefice des prestations en nature ? 
Souvent, l'assure doit faire l'avance des frais, et ensuite il demande le remboursement de ces 
soins a la caisse d'assurance maladie avec la carte vitale. Mecanisme de 1' assurance, 
remboursement. Cette avance peut etre penalisante car elle n'est pas systematique, souvent 
remplacee par la technique du tiers payant (souvent pour les depenses d'hospitalisation, celles 
liees a un accident du travail ou une maladie professionnelle). On peut egalement conclure 
une convention de delegation de paiement = peut etre conclue avec une mutuelle ou une 
compagnie d'assurance, c'est la mutuelle ou l'assurance qui regie directement les depenses au 
patient pour ensuite se faire rembourser par la caisse. C'est un organisme prive qui paye le 
medecin et se retourne ensuite vers la caisse. Remboursement du tarif conventionnel etabli sur 
chaque type d'acte par les conventions nationales conclues avec les syndicats representatifs. 
Le conseil constitutionnel y voit un principe fondamental du droit de la securite sociale (22 
Janvier 1990). On prend en consideration uniquement le tarif conventionnel, sur ce tarif le 
remboursement n'est pas complet, on a une part qui releve de la participation de l'assure 
appele « le ticket moderateur », le montant de ce ticket est variable, suivant les actes il varie 
entre 20 et 65 %. II est de 20 % pour les frais d'hospitalisation. 65 % pour les medicaments de 
confort. L'idee de ce ticket est de responsabiliser l'assure, l'imiter l'aggravation du 
desequilibre financier, mais il reste frequemment denonce ce ticket, il discrimine les 
personnes qui disposent d'un revenu tres modeste. II peut etre couvert par une assurance 
complementaire encore faut-il que le coup de cette assurance ne soit pas trop eleve. Au final 
avec ce ticket se sont toujours les personnes les plus modestes qui en supportent les 
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consequences. En plus du ticket, la loi du 13 aout 2004 a ajoute une contribution forfaitaire a 
la charge de 1' assure, pour chaque acte medical, cette contribution ne peut pas etre couverte 
par les organismes complementaires. Le but c'est de faire prendre conscience aux assures de 
la realite des depenses de sante. Ce ticket est pris en charge pour certaines personnes dans le 
cadre de la CMU par rapport aux conditions de revenu. Le principe du ticket va etre ecarte 
pour certaines prestations = remboursement complet des frais avancee, la loi prevoit une 
dizaine de cas d' exoneration (depenses liees a un etat de grossesse dans les 4 mois qui 
precedent 1' accouchement, ou lorsque l'etat du beneficiaire exige, justifie la fourniture de 
certains appareils). L'exoneration de ce ticket peut etre aussi decidee par la caisse primaire 
elle raeme. Les pouvoirs publics mettent en ceuvre une politique de deremboursement des 
soins qui sont jugee abusifs et inutiles, cette politique passe notamment par une augmentation 
du ticket moderateur. Critique de cette politique = risque de conduire indirectement a une 
forme de privatisation de la securite sociale, parce que le terrain qui est abandonne par la 
securite va etre conquis par les organismes privee (proposeront une extension de garantie a 
100%). 

• Les prestations en espece : 
Indemnitee journalieres, pour en beneficier les conditions = elles sont reeervees aux assures 
sociaux, il faut au moins 6 mois de cotisations avant 1' arret de travail, elle s' allonge lorsque 
les indemnitee sont versees pendant plus de 6 mois. La necessite medical e de 1' arret de travail 
doit etre constatee, elle doit etre totale et physique qui ne doit pas etre une consequence d'une 
faute de l'assure. Suppose l'absence totale de travail. La J assimile parfois une activite 
professionnelle ponctuelle a un travail prohibe. La caisse est habilitee a sanctionner l'assure 
social s'il ne respecte pas les prescriptions du medecin. J rigoureuse, elle admet qu'on peut 
sanctionner l'assure qui n'a pas respecte les heures de sorties raeme quand 1 intention 
frauduleuse fait defaut, elle est preeumee. Ce controle par les caisses a ete renforce par la loi 
de 2004. Ce regime n'est pas tree favorable, car relative faiblesse du montant de ces 
indemnitee. Ces indemnitee sont versees apree un delai de carence de 3 jours (eviter 
l'absenteisme). Elles repreeentent seulement 50 % du gain journalier (pour les 3 premieres 
semaines dans la limite d'un plafond) puis on passe au 2 tiers de ce gain pour les assures qui 
ont au moins 3 enfants a charge. Ces indemnitee peuvent etre versees pendant 3 ans puis vient 
l'assurance invalidite qui prend le relais. C'est pas une garantie de salaire, c'est plus une 
garantie de revenu minimum. 

2 : L'assurance maternite : 

En apparence, assez proche de l'assurance maladie car le but de cette assurance c'est 
d'indemniser les depenses medicales et les pertes de revenu qui sont la consequence d'une 
grossesse et d'un accouchement, cette assurance est un element important de la politique 
demographique, doit permettre d'encourager la natalite, l'objectif reel va au dela de cela = le 
but de cette assurance c'est aussi la protection maternelle et infantile (prevenir les risques 
pour la sante de la mere et de l'enfant). 

Les beneficiaires = sont les memes personnes que pour l'assurance maladie (l'assure social 
mais aussi les ayants droits notamment le conjoint de l'assure). Pour les prestations = en 
nature et en espece. 

Les prestations de l'assurance maternite sont plus favorables que celles de l'assurance 
maladie. Tous les frais sont pris en charge, ici pas de ticket moderateur done plus favorable. 
Ordonnance du 15 avril 2004 = ameliore encore cette couverture en integrant dans l'assurance 
maternite certaines depenses qui relevaient auparavant de l'assurance maladie. On prend en 
compte les frais relatifs a la grossesse et a 1' accouchement et on prend en consideration 
certains examens intervenus en dehors de cette periode, examen pre et post natal ou ceux de 
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surveillance de 1' enfant jusqu' a ses 6 ans. Regime aussi plus favorable pour les prestations en 
espece = periode qui suit 1' accouchement, cette periode de repos, sa duree varie en fonction 
du nombre d' enfant deja a charge, la duree de base c'est 6 semaines avant et 10 semaines 
apres 1' accouchement. Duree varie en fonction des conventions collectives. Pour percevoir les 
prestations en espece il faut 10 mois d'immatriculation, il faut declarer sa grossesse qui doit 
intervenir dans les 14 premieres semaines de la grossesse et il faut suivre certains examens. 
Ici le taux est de 100 % du gain net journalier, il faut deduire les cotisations salariales et la 
CSG. Depuis loi du 21 decembre 2001 = l'assurance maternite a aussi pour objet 
l'indemnisation du conges de paternite (1 1 jours qui suivent les 4 mois de la naissance). 

3 : L'assurance invalidite : 

Indemnisation d'une incapacity permanente qui ne trouve pas sa cause dans un accident du 
travail ou un maladie professionnelle. Cette assurance prend la suite de l'assurance maladie. 
Qu'est ce qu'une maladie ? L'invalidite c'est une reduction stabilised de la capacite de travail 
ou de gain, provient d'une blessure qui se prolonge apres sa consolidation. Cette blessure 
reduit les capacites de gain, il faut au moins une reduction des 2 tiers de la capacite de travail. 
Suivant la gravite de l'etat les invalides vont etre places en 3 categories et le montant de la 
prestation depend de la categorie. Pour en beneficier il faut avoir moins de 60 ans et avoir ete 
immatricule pendant 12 mois avant l'accident. L'invalide et ses ayants droits peuvent 
beneficier de l'assurance maladie. 

A cote de cette pension d'invalidite on a la pension d'un veuf ou veuve invalide, concerne 
l'assure social invalide decede qui laisse une personne de moins de 55 ans lui-meme invalide. 
Regime dont la faible est denoncee = grande faiblesse du systeme de securite francais. 

4 : L'assurance vieillesse : 

L'assurance vieillesse est le socle des assurances sociales. 

L'assurance vieillesse du regime general est la plus importante en terme de retraites. Le 
systeme francais est quand meme efficace au niveau des retraites = diminution constante des 
beneficiaires des minima sociaux pour les personnes agees, done le systeme fonctionne bien 
mais tres complexe. II n'y a aucune uniformite= 25 regimes de base et ensuite une multitude 
de regimes complementaires pas forcement obligatoires. Au moment dela creation du regime 
general en 1945 on a maintenue les regimes speciaux deja en place. 

1948 = regime autonome des travailleurs independants puis regime des travailleurs agricoles. 
Au dela des regimes de base et complementaires on a le minimum vieillesse pour les 
personnes agees les plus modestes. La plus part des retraites percoivent plusieurs pensions, 
celles de leur regime de base et celles du regime complementaire. 

On a rendu obligatoire une part des regimes complementaires = donne en pratique des 
situations variables. En moyenne les pensions des femmes sont plus faibles que celles des 
hommes aujourd'hui encore, en moyenne elles representent la moitie de celle des hommes. 
L 21 aout 2003 = organise une information collective et generate a destination des assures, 
prevoit la creation d'un groupement d'interet public qui doit rassembler les donnees pour une 
meilleure information des assures. 

Le problem e majeur de l'assurance vieillesse c'est celui de son financement qui repose sur un 
debat recurrent = financement par capitalisation ou par repartition ? Le systeme francais 
repose sur la repartition. La repartition consiste pour les membres d'un groupe professionnel 
en activite a payer les cotisations qui sont immediatement reversees sous forme de prestation 
au retraite. En payant les cotisations on acquiert aussi un droit a la retraite pour les membres 
de cette entreprise en activite et une retraite financee suivant ce meme procede. II a 
symboliquement une valeur importante, ce systeme de repartition met en ceuvre une solidarity 
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entre les generations. Sur un plan technique autre avantage = il est a l'abris du declin de la 
monnaie, de la perte de sa valeur. L'efficacite de ce systeme depend des variations 
demographiques. C'est le montant des pensions qui est menace a terme si le passif prend trop 
sur l'actif, tentation forte d'augmenter les cotisations et d'ajuster les recettes. Incertitude sur 
l'avenir des retraites, beaucoup souhaite qu'une place plus importante soit faite au 
financement pas capitalisation, repose sur l'epargne qui peut etre individuelle (quand utilisee 
par les contrats d' assurance vie) c'est aussi une epargne qui peut etre collective. C'est 
toujours une epargne, on a des cotisations qui sont placees en actif mobilier ou immobilier qui 
produit des revenus. Au final le capital forme par les cotisations et les revenus de ces 
cotisations, est transforme en droit de la retraite. 

Permet une relative securite juridique et aussi de fournir des financements pour les 
investissements, on apporte de l'argent sur les marches. 

Defaut majeur de cette technique = suppose une longue periode de cotisation et aussi la 
capacite financiere pour verser ces cotisations. 

Quelque soit le systeme choisit = l'efficacite de l'assurance vieillesse repose toujours sur la 
vitalite de l'economie d'un pays, a elles seules aucune des eux techniques ne permet d' assurer 
un financement complet des retraites. C'est celle qui est capable d'offrir du travail en masse 
aux jeunes generations. 

L 21 juillet 2000 : Article l er , cette loi renouvelle formellement le choix de la retraite par 
repartition. L'ambition est cette loi est de mettre en oeuvre une vraie reforme du systeme des 
retraites. Decret 2000 = cree le conseil d' orientation des retraites, son role est de realiser 
regulierement un diagnostic sur l'etat du systeme. Loi de financement de 1999 avait cree le 
fond de reserve des retraites, l'idee est de constituer un fond pour lisser les hausses futures des 
cotisations. Loi de 2003 se veut tres ambitieuse mais elle n'a rien de revolutionnaire. La 
grande faiblesse de cette loi est de reposer en grande partie sur des H tres optimistes de 
croissance economique. La loi pretend a la fois garantir le financement des retraites et en 
raerae temps un haut niveau de pension. Objectif = le niveau des pensions en 2020 doit 
atteindre deux tiers des revenus d'activite. On veut favoriser l'emploi de plus de 55 ans mais 
aussi retarder le moment du depart a la retraite. En 2008 = pour beneficier d'une pension il 
faudra 40 annees de cotisations. La loi joue aussi sur les cotisations et prevoit une hausse des 
cotisations des retraites qui devrait etre compensee par une baisse des cotisations chomage. La 
ou la loi est trop optimiste = baisse du taux de chomage a 4,5 %. L' augmentation des 
cotisations de retraite pourra se reveler insupportable si le depart a la retraite ne se traduit pas 
directement par une baisse importante du chomage. La loi souhaite donner plus de liberies aux 
assures sociaux. Par exemple on pourra creer un droit au rachat d'un certain nombre d' annees 
d' etudes. Elle favorise le cumul d'un emploi et d'une retraite. Elle favorise aussi l'epargne 
individuelle avec le plan d' epargne populaire pour la retraite, ce plan est fonde sur des 
incitations fiscales. Autre idee = cette reforme de 2003 tente d'harmoniser les regimes de 
bases. 

Prestations contributiyes : 
Elles repondent a une logique d' assurance, 1' octroi de cette prestation suppose le versement 
anterieur de cotisation, ce versement est le conte parti des cotisations versees durant toute la 
vie. Prestations non contributives garantissent un revenu minimum aux personnes agees les 
plus modestes (logique d' assistance). 

a/Les prestations contributives : 

C'est le systeme de l'assurance sociale (revenus sous forme de pension) on distingue les 
droits de 1' assure et ceux du conjoint survivant. 

Droit de l' assure 
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= Pour beneficier d'une pension de retraite, la duree des cotisations n'est pas une condition 
rigoureuse, pour beneficier d'une pension de retraite il suffit de justifier d'un trimestre 
d'activite. Mais le droit a la pension de retraite n'est ouvert qu'a l'age de 60 ans depuis 1982. 
A la suite de la reforme de 2003 certaines personne entrees tres tot sur le marche du travail 
(ouvriers agricoles) peuvent demander leur depart a la retraite avant 60 ans, elles doivent 
justifier au minimum d'une duree d'assurance de 42 ans. Loi permet aussi d'organiser 
progressivement le depart a la retraite, activite professionnelle a temps partiel (cumul salaire + 
retraite). L'essentiel est de savoir comment on va calculer la pension de retraite, pour cela, le 
l er element a prendre en compte c'est le salaire de reference. Avant 1993, on avait un mode de 
calcul favorable au salarie, on prenait en consideration les 10 meilleures annees de son 
activite. L 22 juillet 1993 a opte pour un mode de calcul beaucoup moins favorable, on prend 
en consideration le salaire moyen des 25 dernieres annees. Cette mesure sera entierement en 
vigueur en 2007. Ce salaire de reference est plafonne. Depuis 1945 = augmenter de maniere 
constante le taux, pensions etaient faibles car le taux etait de 20 % du salaire moyen des 10 
dernieres annees pour 30 annees de cotisations. Aujourd'hui le taux plein est de 50 % du 
salaire annuel et on va lui appliquer des decotes si jamais l'assure prend sa retraite avec des 
trimestres manquants. II faut avoir cotise pendant 40 ans pour avoir le taux plein aujourd'hui 
ou 160 semestres. Exigence rigoureuse car 1' entree dans le marche du travail se fait de plus en 
plus tard, de plus il y a plus de periode d' interruption qu'auparavant. Cette politique 
d' augmenter le nombre de semestre necessaire risque de se poursuivre car la loi de 2003 
prevoit de porter cette exigence a 164 trimestres. Certaines periodes non cotisees vont etre 
assimiles a des periodes cotisees, la loi prevoit le service national et les periodes de chomage 
involontaires. Les femmes peuvent beneficier d'une maj oration de la duree d'assurance d'un 
trimestre par enfant eleve. On a certaines personne qui vont beneficier de cela sans avoir 
completement cotise (taux plein) se sont assures reconnus inaptes au travail, anciens 
deportes, et aussi les meres de families qui ont eleve au moins 3 enfants a charge. Meme en 
beneficient du taux plein, la pension reste mince c'est pourquoi des regimes supplementaires 
viennent se raj outer sur les regimes de base = ils ont ete crees par la voie de la negotiation 
politique et sont le + souvent obligatoires. Actuellement il y a une centaine de regimes 
complementaires (les + importants sont regroupes au sein de 1' association generate de retraite 
des cadres et de celle des regimes de retraite complementaires pour les non cadres). 

Droits du conjoint survivant 
= c'est ma fameuse pension reversion qui actuellement est de 54 % du montant de la pension 
de retraite du defunt. Cette pension en reversion apparue des 1935 parce que c'etait une 
epoque ou la crise de 1929 faisait ressentir ses effets, nombre important de veuves sans 
ressources. Les femmes le plus souvent vont beneficier de cette pension. Auparavant il fallait 
etre age d'au moins 55 ans et le mariage devait avoir dure au moins 2 ans. La loi de 2003 a 
supprime ces conditions, elle a supprime la perte de ce droit par le remariage. La seule 
condition pour en beneficier c'est d'etre marie au moment du deces de l'assure et ne pas 
depasser un certain plafond de ressources. 

b/Prestations non contributives : 

Sont versees sans condition, l'idee ici, est celle de l'assistance, c'est venir en aide aux 
personne agees les plus demunis, c'est la garanti d'un revenu minimum pour les personnes qui 
ont plus de 65 ans. Autrefois, systeme etait complexe car on avait plusieurs allocations de 
base, mais ordonnance du 24 juin 2004 quia supprime toutes ces differences, elle les a 
remplace par une prestation unique applicable a partir du l er Janvier 2006. C'est l'allocation 
d'une solidarite aux personnes agees. Le montant de cette allocation de base est souvent 
insuffisante, done pour compenser sa faiblesse, des 1956 on a cree le fond nationale de 
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solidarity et en 1993 ce fond est devenu le fond de solidarity vieillesse (pas confondre avec le 

fond de reserve pour les retraites ci-dessus). Ce fond etait auparavant finance par la vignette 

automobile. Aujourd'hui ce fond est finance par les cotisations sur le tabac et une fraction de 

laCSG... 

Ce fond de solidarity verse une allocation supplemental qui peut s'aj outer a la pension si le 

cumul de ces revenus ne depasse pas un certain seuil. Cette allocation de solidarity + 

complements = le minimum vieillesse. 

5 : L'assurance deces : 

Apporter une aide financiere aux ayants droits d'un assure social decede. Assez modique on 
l'analyse comme une forme de couverture pour les charges immediates liees au deces. Les 
beneficiaires sont ceux qui au jour du deces etaient a la charge effective et permanente de 
l'assure, a defaut, c'est le conjoint survivant ou le partenaire d'un PACS. Indemnite versee 
sous la forme d'un capital qui represente 80 fois le gain journalier de base de l'assure. Ce 
montant est souvent complete par la protection sociale complementaire. 

B/ Le risque professionnel : 

Les premices de cette legislation c'est d'abord le developpement du machinisme au 19 e 
siecle qui a entraine une multiplication des accidents aux consequences toujours plus 
dramatique. Les victimes de ces accidents ne pouvaient pas obtenir une indemnisation car 
elles n' etaient pas en mesure d' apporter la preuve d'une faute. Pour apprehender cette 
question sociale on a d'abord pense a se placer directement sur le terrain de la responsabilite 
contractuelle, imposer a 1' employ eur une obligation contractuelle de securite qui aurait ete 
une obligation de resultat. L'avantage de cette obligation est que des lors qu'un accident 
survient la victime est dispensee de rapporter la preuve d'une faute. Obligation qui a ete 
imposee par la J dans beaucoup de travaux. Cette obligation contractuelle de securite a 
final ement ete reconnue par la cour en 1997. Depuis 2002 cette obligation de securite est aussi 
reliee a la faute inexcusable. 1896 = reconnaissance de la responsabilite du fait des choses. 
Loi du 9 avml 1898 

= ete sur les accidents du travail, cette loi est un evenement majeur dans le droit de la 
protection sociale, symbole important cette loi, elle est venue avant les assurances sociales. 
Par la suite domaine etendu aux maladies professionnelles en 1919 par une loi. Aujourd'hui 
on parle de couverture des risques professionnels. Avec cette legislation on sort pour la 1 fae 
fois du droit commun de la responsabilite. Cette loi est la 1 &e vraie application de la theorie 
du risque = au depart theorie du risque profit. 

L 1898 = imposait a l'employeur le paiement d'une indemnite forfaitaire dont le montant est 
fixe par avance en fonction de la gravite de la blessure, mais souvent elle ne couvre qu'en 
partie le prejudice subit. A l'epoque seule la force majeure permettait a l'employeur 
d'echapper au paiement de cette indemnite. Le montant pouvait etre augmente en cas de faute 
inexcusable de l'employeur. II peut etre diminue en cas de faute inexcusable du salarie (L 
1898). 

Mais l'application de cette loi etait limitee aux entreprises industrielles, progressivement cela 
a ete etendu notamment aux exploitations agricoles, aux commerces et en 1938 a toutes les 
entreprises. L 411-1 code de la secu reserve le benefice de cela a toute personne salariee ou 
travaillant a quel que titre que ce soit pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d' entreprises. 
Le champ d' application a progressivement ete etendu. Les personnes qui ne relevent pas du 
regime general et dont le regime ne couvre pas ce risque, peuvent beneficier d'une assurance 
volontaire individuelle contre les risques professionnels. Les conditions d'ouverture des droits 
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ici sont quasiment inexistantes, pas d'exigence quand a la duree d'immatriculation ou de 
l'activite professionnelle anted eure a 1' accident. 

En 1898 on etait encore dans un regime de responsabilite amenagee par le legislateur, en 
1945, on a abroge cette loi de 1898, et la reparation des accidents du travail a ete integre dans 
l'organisation generate de la securite sociale (L 3 octobre 1946). Done 9a n'est + un 
mecanisme de securite car se sont les caisses de secu qui percoivent les cotisations et qui 
versent les indemnites forfaitaires. 

Aujourd'hui le debiteur de ces indemnites ce n'est plus l'employeur, se sont les caisses de 
secu. L'idee n'est plus celle d'un risque assume par l'employeur, depuis 1946 idee du risque 
social qui justifie l'existence de ce regime, repose plus sur l'assurance que sur la 
responsabilite. La faute fait son retour quand il s'agit d'une faute intentionnelle ou 
inexcusable, il y aura des repercutions sur le montant de la reparation. 

1 : Les risoites converts : 



a/L' accident de travail : 

La J estime que 1' accident du travail est celui qui survient a 1' occasion du travail, mais on va 
plus loin, que le sens stricte, la loi apprehende aussi les accidents de trajet. On assimile les 
accidents de trajet aux accidents de travail raeme si leur regime est different. 

• 1-L' ACCIDENT DE TRAVAIL AU SENS STRICTE 

= on a 2 criteres : il faut un accident et qu'il ait un lien avec le travail. 

* Notion d'accident 

car il faut distinguer 1' accident du travail de la maladie professionnelle dont le regime est 
different. Distinction pas simple, dans les deux cas, on va avoir un prejudice physique et des 
lesions corporelles. La distinction est difficile entre accident et maladie, car tous les deux 
peuvent etre constitutes par n'importe quelle type de lesion corporelle. Interpretation large de 
la notion de la lesion (depression nerveuse survenue apres un entretient = accident de travail 
2003). A l'origine la definition jurisprudentielle de l'accident etait plutot restrictive, l'accident 
etait caracterise par Taction soudaine et violente d'une cause exterieure provocante une lesion 
sur l'organisme. Done soudainete et violence sont des causes exterieures. Definition critiquee 
car jugee trop restrictive. Critere de la violence des evenements critique et de l'exteriorite. La 
J a peu a peu assouplit les criteres. A partir des annees 70, e'est le critere de la soudainete de 
l'evenement (maladie professionnelle lorsque la lesion est apparue progressivement, 
aboutissement d'une longue evolution jurisprudentielle). 

Ce critere de la soudainete en apparence assez simple conduisait a des difficultes 
d' interpretation d'ou le fait que la J l'ai abandonne. Parfois il etait difficile de distinguer entre 
la realisation soudaine de la lesion et 1' apparition soudaine de la lesion (exemple du salarie 
sujet a des problemes cardiaques = si l'accident cardiaque survient au cours du travail, alors 
que le salarie faisait face a une situation urgente qui a declenche la crise ce sera une victime 
d'accident. S'il est victime au cours du travail d'un probleme cardiaque mais sans qu'on 
puisse le relier a l'execution du travail, la plus problematique). La cour de cassation retient 
une definition encore plus souple de l'accident du travail (violence et exteriorite abandonnes 
comme critere) aujourd'hui la cour delaisse le critere de la soudainete. La cour se contente 
d'un evenement dont la date est certaine. L'evolution apparait clairement avec un arret de la 
chambre sociale de 2003 = en l'espece c' etait un salarie qui avait demande a ce que sa 
sclerose en plaque soit prise en charge en tant que accident du travail, il se fondait sur le fait 
qu'elle etait liee a une vaccination contre 1' hepatite B, vaccination indispensable pour 
l'exercice de sa profession. Cette demande avait ete rejetee par les juges du fond. lis avaient 
considered qu'on n' avait pas d' evenement soudain. Decision censuree par la cour de 
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cassation, elle decide « que constitute un accident du travail un evenement, une serie 
d'evenements survenus a des dates certaines par le fait ou a 1' occasion du travail ». C'est la 
date certaine de l'evenement, des lors qu'on peut dater l'evenement a l'origine des lesions 
c'est lui qu'on retient pour les accidents du travail. Critere de la soudainete raerae pas 
mentionne, puis par la suite solution confirmee. II faut retenir le critere de la date certaine de 
l'evenement pour l'accident du travail et incertitude quand a cette date pour la maladie 
professionnelle. 

* Le lien avec le travail de l'accident 

= code de la secu sera considere comme tel celui survenu par le fait ou a l'occasion du travail. 
Facilite par des criteres assez larges qui nous rappelle 1' equivalence des conditions. 
L'accident doit etre survenu a un moment ou le salarie etait sous l'autorite de son employeur, 
situation de subordination. La protection est ecartee par exemple pour le salarie en greve ou 
celui sous le coup d'une sanction disciplinaire. Cas le plus simple = quand accident est 
survenu par le fait du travail, le lien de causalite la, est direct. Par contre lorsque l'accident 
survient a l'occasion du travail, le lien de causalite est un peu plus distendu. Ces dans ces cas 
la que les difficultes vont survenir. D'autant plus de difficultes que la cour reconnait un 
pouvoir souverain des juges du fond pour apprecier le caractere professionnel ou non de 
l'accident. Les tribunaux retiennent une notion plutot extensive, favorable a la victime, a 
l'aide du simple critere du temps et du lieu de travail. L'idee pour legitimer l'accident de 
travail c'est l'aire d'autorite de 1' employeur. II aurait ete possible d' avoir une approche plu 
restrictive = le seul evenement qui resulte de l'execution du travail, de la mission confiee au 
salarie. La J prefere apprehender plus de situations, il suffit pour elle que le fait accidentel soit 
lie a l'exercice de la profession chaque fois que la profession a ete l'occasion de son 
apparition = accident du travail. C'est le critere de 1' equivalence des conditions. Tout 
prejudice qui se manifeste simplement au temps et au lieu du travail, est presume s'etre 
produit a l'occasion du travail. La simple preuve qu'une lesion apparait au moment ou le 
salarie est sous l'aire d'autorite de l'employeur = presomption d'imputabilite qui dispose le 
salarie d'apporter la preuve du LC entre l'accident et le travail (salarie victime d'une bagarre 
pendant le travail = accident du travail). Le simple fait que son dommage soit arrive par le fait 
du travail declenche cette presomption. La J apprecie cela de maniere souple, on y integre 
l'accident au cours d'une pause voire pendant un repas dans l'entreprise. Pour renverser cette 
presomption, la caisse de securite sociale doit demontrer le prejudice dont souffre le salarie 
serait survenu de maniere identique sans le travail. Elle doit demontrer que le travail n'a joue 
aucun role dans la realisation de ce prejudice, par exemple en demontrant un etat pathologique 
anted eur au travail. On peut renverser la presomption si le salarie s'est entierement soustrait a 
l'autorite de l'employeur, mais une simple desobeissance ne suffit pas. Le plus souvent quand 
le prejudice survient au temps et lieu de travail, la presomption est quasiment irrefragable. Le 
prejudice doit se manifester immediatement, au moment de l'accident ou tres peu de temps 
apres. Si la lesion apparait en dehors de ce temps et de ce lieu, c'est au salarie de rapporter 1 
preuve du LC entre le prejudice et l'accident, le prejudice et le travail. Pour avoir un lien avec 
le travail, l'accident doit en principe survenir sur le lieu du travail ou ses dependances 
(garage, cantine, voies d'acces et de sortie a l'entrepot). Le critere essentiel est celui de 
l'accident survenu alors que le salarie etait sous l'autorite de l'employeur. 
Accident en dehors des locaux de l'entreprise = H de l'accident de mission (different de 
l'accident de trajet). L'accident de mission survient au cours d'un deplacement professionnel. 
Concerne les VRP, les routiers ou le personnel naviguant de l'aviation civile. Pour etre 
qualifies d' accident du travail, l'accident doit etre survenu quand il y a dependance de 
l'employeur, la J la plus recente se montre souple par rapport a cette dependance car elle ne 

44 



distingue plus les actes de la vie professionnelle de ceux lies a la vie courante. Dans les actes 
de la vie courante, le salarie retrouve une certaine independance par rapport a 1' employ eur. 
Depuis 2001 = la cour refuse de distinguer elle embrasse tres largement tous les accidents 
survenus au cours de la mission. La seule reserve posee par la cour c'est quand le salarie 
interrompt sa mission pour un motif personnel (ne doit pas etre confondu avec les actes de la 
vie courante). La presomption joue aussi pour les accidents survenus au cours de la mission. 
Arret du 13 fevrier 2(| = salarie decede dans sa chambre d'hotel, pour la cour, deces au 
cours de la mission done le jeu de la presomption etait acquis. Le fait que le salarie soit dans 
sa chambre n'est pas considere comme un motif personnel. On a encore des difficultes pour 
les accidents survenus au retour d'une mission. ON considere que c'est encore un accident du 
travail quand le salarie qui rentre chez lui repasse au prealable a son boulot. 1992 = salarie qui 
rentre directement chez lui = cour considere qu'il s'agit d'un accident de trajet, aujourd'hui 
elle pense plutot pour l'accident de mission (arret de 20 3). Qualification d'accident du 
travail > qualification d'accident de trajet. Le revirement s'explique assez facilement, depuis 
L du 27 Janvier 1993 la victime d'un accident du travail (de mission) peu exercer une action 
en reparation complementaire contre son employ eur ou contre le prepose de l'employeur 
lorsque cet accident est en raerae temps un accident de la circulation. Auparavant, cette action 
complementaire etait ouverte uniquement dans le cadre des accidents de trajet. 

• Accident de trajet 
=Tous les deplacements rendus necessaires pour le travail. Ca n'est pas un accident de droit 
commun, pas couvert par 1' assurance maladie, 9a n'est pas non plus un accident du travail a 
proprement dit. Protection apparue apres celle des accidents du travail au sens stricte done 
apres L de 1898. Mais la J avait cherche a etendre la protection legale lorsque le salarie avait 
un accident dans les dependances de l'entreprise. Mais deux lois du 30 octobre 1956 et juillet 
1957 on a integrer ces accidents de trajet dans les risques professionnels, d'abord en raison de 
leur relative frequence. Mais aussi ensuite parce que ces trajets sont rendus necessaire par 
1' execution du contrat de travail. La victime va beneficier des memes prestations que pour 
l'accident de travail au sens large. La definition de l'accident de trajet est tres large, la loi 
prend en consideration l'accident qui est survenu pendant le trajet d'aller et de retour entre 
d'une part la residence principale, la residence secondaire stable, ou encore tout autre lieu ou 
le travailleur se rend habituellement pour des motifs d'ordre familial et d'autres part, le lieu 
de travail, le restaurant, la cantine ou le lieu ou le travailleur prend ses repas. La cour estime 
que cela releve du pouvoir souverain des juges du fond, on laisse une part importante au cas 
particulier, cela dit, ici pour cet accident on peut dire que la J tend a se montrer plus restrictive 
car ici le salarie n'est pas dans un etat de subordination. Cette restriction va se manifester en 
recherchant le lien entre l'accident et le travail, le trajet doit avoir un lien avec le travail. On 
ecarte la qualification en cas de suspension du salarie ou on ne va pas la retenir pour les 
deplacements lies a une activite syndicate. II faut aussi que l'accident ai eu lieu au court du 
trajet, le trajet doit avoir commence mais ne doit pas s'etre termine. Par exemple = n'est pas 
un accident de trajet, celui qui survient alors que le salarie etait rentre a son domicile puis en 
etait ressorti pour payer le taxi. De meme n'est pas un accident de trajet celui qui survient 
dans le jardin de la victime alors qu'elle se preparait a partir au travail. D'un autre cote 
l'accident n'est pas de trajet quand il survient dans les locaux de l'entreprise. La J considere 
aussi que le trajet doit etre le plus direct possible, et effectue dans un temps normal compte 
tenu de l'horaire du travail. Quand le salarie interrompt son trajet = la qualification sera 
souvent ecartee, parce que lorsqu'on interrompt le trajet, le rapport avec le travail devient 
artificiel. La loi ecarte cette qualification chaque fois que le parcours est detourne pour un 
motif dicte par l'interet personnel. L 17 juillet 2001 integre le covoiturage. 
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L'accident de trajet est un accident de travail parce que dans ses rapports avec la 
securite sociale, la victime est placee dans la meme situation que si elle avait eu un 
accident du travail au sens strict. La victime va beneficier des memes prestations que la 
victime d'un accident du travail, cela dit la distinction se justifie, regime de ces accidents 
n'est pas entierement similaire. L'absence d'autorite de l'employeur se repercute sur la 
victime. Vis a vis de la securite sociale, sa situation est la meme mais il n'en va pas de meme 
vis a vis de ses relations avec l'employeur. Depuis L du 6 aout 1963 = la victime peut agir 
pour obtenir une reparation integrate, contre le responsable de l'accident et echapper a 
l'indemnisation forfaitaire, meme si sont responsable est l'employeur ou l'un de ses preposes. 
La protection des accidents du trajet est assuree par des cotisations forfaitaires et nationales, le 
montant de ces cotisations ne presentes aucun lien avec les risques generes. 

b/Les maladies professionnelles : 

C est en 1919 protection des maladies du travail etendues aux maladies professionnelles. La 
definition de ces maladies est plus rigoureuse que les accidents du travail, il ne suffit pas de 
raisonner par opposition par rapport a ce qui a ete dit par rapport aux accidents du travail. 
Ecarter la qualification d' accident ne suffit pas a retenir le qualificatif de maladie 
professionnelle. Une maladie va etre considered comme d'origine professionnelle lorsqu'elle 
figure sur une liste fixee et mise a jour par les pouvoirs publics. Article 461-1 al 2 code de la 
securite sociale prevoit qu'est presumee l'origine professionnelle toute maladie designee dans 
un tableau de maladie professionnelle et contracte dans les conditions mentionnees a ce 
tableau. Cette liste comporte 98 tableaux, dans ce tableaux les maladies sont groupees, il 
existe 3 types de maladies = maladies caracterisees par des manifestations morbides 
d' intoxication chronique, puis les infections microbiennes et les infections resultant de 
l'ambiance ou d'une attitude particuliere imposee au travailleur dans sa mission (mal de dos). 
Chaque tableau va comprendre 3 parties = designation de la maladie, delai de prise en charge 
ou d'incubation, puis liste indicative ou exhaustive des travaux susceptibles de provoquer la 
maladie. Le salarie doit apporter une double preuve (doit prouver qu'il est atteint d'une 
maladie qui figure dans la liste legale, et doit demontrer qu'il etait employe dans des travaux 
considered dans la liste comme susceptible de provoquer une maladie), s'il rapporte cette 
double preuve = presomption quant a l'origine professionnelle de sa maladie. Pour renverser 
cette presomption la caisse doit demontrer que la maladie a une cause etrangere, difficile pour 
la caisse de la renverser. Ce systeme de tableau est un peu trop rigide. Le legislateur a tente 
d'assouplir cela en 1993. Depuis loi du 27 Janvier 1993 = le salarie peut faire reconnaitre de 
maniere individuelle le caractere professionnel de sa maladie meme si sa maladie ne figure 
pas sur la liste ou encore si elle ne repond pas precisement aux conditions du code de la 
securite, il peut obtenir ca apres un avis motive du conseil regional. Aujourd'hui on a 2 
possibilites d' extension individuelle = 1) L 461-1 al 3 : la maladie telle qu'elle est designee 
dans un tableau, peut etre reconnue d'origine professionnelle quand il est etabli qu'elle est 
directement causee par le travail habituel de la victime. Dans cette H la maladie est inscrite 
dans un tableau, mais ce sont les conditions prevues par le tableau qui ne sont pas remplie. 
Pour faire reconnaitre le caractere professionnel, il doit prouver le lien direct entre les travaux 
et la maladie. Interprets de maniere souple par la cour, cette exigence ne signifie pas que le 
travail est la cause unique de la maladie (19 decembre 2002 = salarie dont la fonction etait de 
preparer des colorants en textile, apres 30 ans il developpe un cancer du poumon, figure dans 
les tableau, il remplissait certaines conditions, le probleme c'est qu'il n'avait pas accompli 
l'un des travaux limitativement enumeres par le tableau. II devait prouver le lien direct entre 
travaux et sa maladie, mais le salarie etait un gros fumeur, c'est parce qu'il etait gros fumeur 
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que la caisse refusait de considerer sa maladie comme liee a sa profession. Ca n'etait pas 
l'avis de la CA, approuvee par la cour de cassation. La cour en deduit que raerae si le cancer 
peut etre du a plusieurs facteurs, il a pu etre directement cause par son travail habituel. Le 
texte n'exige pas que le travail soit la cause unique ou essentielle de la maladie. ) 2) la 
maladie ne figure pas dans les tableaux, mais elle peut quand raerae etre prise en charge, 
conditions plus rigoureuses, si le salarie demontre que la maladie resulte directement et 
essentiellement du travail. Mais cela ne suffit pas, le salarie doit demontrer que la maladie a 
entraine le deces de la victime ou une incapacity permanente de travail = a au moins deux tiers 
des capacites anted eures. La reforme de 1993 est appreciable car elle est plus souple, mais les 
specialistes de la matiere n'ont pas manquer de souligner que la procedure de reconnaissance 
d'une maladie hors liste est particulierement rigoureuse. 

2 : La reparation : 

Logique que la procedure soit plus rigoureuse pour controler que la maladie a bien une origine 
professionnelle, la procedure doit etre garante de cette origine professionnelle. Pour beneficier 
de cette prestation, la victime en cas d' accident, doit faire au prealable la declaration de son 
accident a l'employeur qui doit en principe intervenir dans les 24 heures de l'accident. La loi 
prevoit ce delai, mais cette obligation est relative car la loi ne prevoit aucune sanction a une 
defaillance du salarie. Si on est en presence d'une maladie, il faut informer la caisse dans un 
delai de 15 jours a compter de la cessation du travail. Dans les 2 cas, l'employeur peut 
remettre une feuille d' accident ou de maladie au salarie qui la presentera a son medecin. On 
impose aussi a l'employeur une obligation de declaration a la caisse. Cette obligation est 
sanctionnee sur le plan penal et civil. La caisse peut avertir l'inspection du travail. Parfois il y 
a une instruction suivant la gravite de l'accident ou de la maladie, dans les 24 heures, enquete 
contradictoire pour verifier le caractere professionnel. Dans tous les cas, la caisse a toujours la 
possibility de faire examiner la victime par un medecin. 

a/La reparation forfaitaire : 

• Prima in >u i k im \rv 1 1 1 s 1 1 - 1 1 •« <\;.\ 1 1 i s in n< \\ \n 

=Prestation accordee, les conditions sont plus souples et elles sont plus etendues que celles 
percues au titre de 1' assurance maladie. Si l'accident ou la maladie est la cause d'une 
incapacity temporelle de travail, il peut beneficier de prestations en nature qui sont les memes 
que celles examinees dans l'assurance maladie (fournirure materielle, reeducation...). Ici deux 
particularites = 1) ces prestations en nature couvrent l'integralite des firais engages autrement 
dit, aucun ticket moderateur ne s'applique ici. 2) en plus, le salarie n'a pas a faire l'avance des 
frais. Les organismes reglent directement les sommes dues. Systeme du tiers payant, il suffit 
de produire la feuille remise par son, employeur. 

Prestations en espece = sous forme d'indemnite journaliere, le but est d'indemniser la perte de 
salaire, mais le regime est plus favorable que celui de l'assurance maladie en parti culier, ici 
pas de delai de carence. La victime a le droit a une indemnite journaliere de 60 % des le 
lendemain de l'accident. L'indemnite est portee a 80 % des le 29™ e jour, sans condition 
d' enfant a charge. Le salaire de reference pour calculer ces indemnitee, est compris de 
maniere plus large (on vise l'ensemble du salaire ainsi que ses elements annexes). 

• Prestations pour ixc apaches totale de travail 

= quand apres consolidation de la maladie, la victime ne peut pas reprendre une activite, elle 
peut beneficier d'une rente, et en cas de deces c'est les ayants droit qui la touche. Rente fixee 
par un bareme, il faut rechercher le taux d'incapacite de la victime, expertise amiable ou 
judiciaire et pour determiner ce taux, il faut regarder un bareme officiel assez detaille qui n'a 
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cela dit, qu'une valeur indicative. Pour fixer ce taux, il faut prendre en consideration les 
blessures mais aussi l'etat general de la victime. Avec ce bareme et l'etat general de l'autre 
cote, on melange une appreciation in abstracto et une in concreto. Exemple de taux 
d'incapacite = la perte des deux yeux : 100 %, l'amputation d'une jambe (70 %), les deux 
(100 %). Autre parametre a prendre en consideration = le montant du salaire de la victime. Le 
systeme est complexe, chaque annee on a des arretes qui fixent certains chiffres qui 
represented le salaire annuel qui est pris en consideration pour le calcul. Jusqu'a deux fois le 
salaire minimum, le salaire annuel est entierement pris en consideration. Entre 2 et 8 fois ce 
salaire de reference, le salaire annuel est pris en consideration pour un tiers. Si le salaire 
annuel de la victime ne depasse pas deux fois le salaire de reference, et si le taux d'incapacite 
est de 100 % = la rente va couvrir tout. La reparation du prejudice sera integrate. Si jamais le 
taux d'incapacite est inferieur a 10 %, la rente est automatiquement convertie en un capital. 
L'emploi de la victime est protege pendant sa periode d'inactivite, depuis 1981, le contrat de 
travail est suspendu mais 1' employ eur est prive du droit de le resilier. 

• Le caractere forfaitaire de cette reparation = 
Des 1898, la reparation des risques professionnels, des l'origine est eloignee du droit de la 
responsabilite en eloignant 1' exigence de la preuve d'une faute et en se contentant de la 
preuve d'un dommage ayant un LC large avec 1' execution du contrat de travail (abandon de la 
faute). En 1898 loi adoptee apres de longues discussions avec les employeurs. Cette 
innovation s'est realisee au pris d'un compromis quant a l'etendue de la reparation, on a 
admis le principe d'une reparation automatique, il a fallu se resoudre a ecarter le principe de 
la reparation integrate. Compromis pas remis en cause en 1946 quand les risques 
professionnels ont ete integres dans les... Ce caractere forfaitaire vise essentiellement les 
prestations en espece qui sont plus importantes que celles versees par 1' assurance maladie, 
pour autant elle ne repare pas l'integralite du prejudice. Ces prestations ne concernent qu'une 
partie du prejudice corporel (c'est la souffrance et ses consequences economiques). 
Normalement dans le droit commun, il s'agit des pertes subies et des gains manques, ici 
prestations ne prennent en consideration que les pertes subies (perte du salaire mais de 
maniere incomplete, ignore le prejudice moral). En principe, le salarie ne recoit que cette 
indemnisation forfaitaire, ou lui-meme ou ses ayants droits sont prives d'agir en reparation 
complementaire, la loi le prive de cette action sur le fondement du droit commun de la 
responsabilite contre 1' employ eur ou contre le prepose auteur de 1' accident. Dans le regime 
des risques professionnels, l'employeur et son prepose beneficient d'une veritable immunite 
raerae si on peut relever a leur egard un fait generateur de responsabilite, la loi leur accorde 
une immunite. Autre restriction par rapport au droit commun qui est jurisprudentielle = la J 
prend en consideration les predispositions de la victime pour reduire l'indemnisation. Ca 
signifie que si la victime etait deja en partie invalide, c'est uni quern ent la part du prejudice 
imputable a 1' accident qui sera pris en compte. Cette restriction de la reparation a ete 
facilement acceptee en 1898, le progres etait realise vis-a-vis des victimes, progres reel. Mais 
dans le droit contemporain, on a plus de difficulte a justifier cette restriction car le droit de la 
responsabilite est entierement voue au culte de la reparation integrate en France. Cette 
reparation integrate joue raerae en l'absence d'une faute (responsabilite sans faute). Arret 
importants rendus le 19 juin 2003 = rejettent l'idee emise par certains auteurs selon laquelle il 
peserait sur la victime une obligation d'immuniser son dommage, il faudrait diminuer la 
reparation de la victime si elle n'a pas pris des mesures raisonnables pour diminuer ce 
prejudice. La cour rappelle la force du principe de preparation integrate, la victime n'est pas 
tenue de limiter son prejudice dans l'interet du responsable. Loi du 5 juillet 1985 sur les 
accidents de la circulation = cette loi simplifie l'indemnisation de la victime, quasi 
automatique. Mais on n'a pas abandonne le principe de la reparation integrate. Parallel e entre 



loi de 1898 et de 1985 = ameliorer la reparation, mais reparation integrate, ce compromis ne 
fonctionnerai pas aujourd'hui par rapport a 1898. Pour la loi de 1985 le maintient de la 
reparation integrate 9a a conduit a instaurer un regime moins favorable pour le conducteur, ce 
conducteur peut se voir opposer sa faute pour exclure ou limiter un droit a reparation. Cette 
restriction est apparue necessaire car on a maintenue la reparation forfaitaire. II faut souligner 
qu'il n'est pas surprenant que la regie de la reparation forfaitaire qui reste le principe, ai 
tendance a reculer. Peu a peu les maj orations gagnent du terrain, et on se rapproche de la 
reparation integrale. Depuis 1963 dans le regime d'accident de trajet, la victime peut obtenir 
des dommages et interets complementaires en exercant une action en responsabilite de droit 
commun contre son employeur. Depuis loi du 27 Janvier 1993 = pour les accidents de la 
circulation quand 1' accident de travail et en raerae temps un accident de la circulation. 
Legislateur a introduit des regimes particuliers qui permettent de revenir a la reparation 
integrale = exemple : Le salarie victime d'une contamination accidentelle par le virus du sida 
peut obtenir une reparation integrale aupres du fond d'indemnisation des transfuses mais 
ensuite il sera prive de toute action contre 1' employeur. Les pouvoirs public ont cree le fond 
d'indemnisation des victimes de l'amiante, ce fond n'a pas pour objectif de verser une 
reparation integrale, il verse une indemnite qui vient completer les autres. A l'avenir il ne 
serait pas surprenant que le principe de la reparation integrale continue a gagner du terrain, + J 
plus souple et laxiste dans le definition de la faute inexcusable. 

b/L' extension de la reparation en cas de faute intentionnelle ou inexcusable : 

Cette immunite jour seulement en presence d'une faute simple ou en l'absence de faute que ce 
regime decrit des risques professionnels s' applique normal ement. Par contre la faut ecartee 
des la loi de 1898, elle fait son grand retour quand elle est intentionnelle ou inexcusable 
permet maj oration ou diminution de la reparation. 

• La majoration de la reparation 
= a lieu en presence d'une faute intentionnelle de l'employeur ou de l'un de ses preposes.(l) 
Si faute intentionnelle la securite sociale prevoit que la victime peut agir contre l'auteur de 
1' accident. Autre consequence : la caisse de securite sociale peut exercer une action en 
remboursement des sommes qu'elle averse. 

Qu'est ce que cette faute intentionnelle ? Elle est caracterisee quand son auteur a voulu les 
consequences dommageables, le prejudice a ete souhaite par l'auteur de la faute. Ca n'est pas 
l'acte en lui-meme qui a ete voulu, se sont ses consequences. II existe des H dans lesquelles 
elle peut etre caracterisee du fait d'une bagarre qui eclate entre plusieurs salaries, les blessures 
recherchees sont le resultat d'une faute intentionnelle. Le compromis de 1898 dans ce cas la 
n'a plus de raison de s'appliquer. Dans une telle H, le litige releve des juridictions de droit 
commun. 

L'employeur peut se voir opposer une cotisation supplementaire par la caisse d'assurance 
maladie. En presence d'une faute inexcusable (2) depuis loi de 1976, pas de retour au droit 
commun de la responsabilite, simplement une majoration du montant de la rente et 
l'indemnisation du prejudice complementaire. Se sont les sommes qui sont versees par la 
securite sociale qui augmentent et pas la responsabilite. Le montant de la rente autrefois etait 
gradue selon la gravite de la faute inexcusable, systeme assez laborieux a mettre en ceuvre et 
donnait lieu a des divergences d' interpretation. 

On applique juste aujourd'hui le systeme de la rente plafond, le salarie va toucher la fraction 
du salaire qui correspond a l'incapacite de travail. En cas d'incapacite totale, le montant de la 
rente correspondra au montant du salaire. La rente reste versee par la secu directement mais 
cette majoration du montant de la rente entraine pour l'employeur le pai ement d'une 
cotisation supplementaire. Par cette augmentation de cotisation, la secu doit recuperer le 
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montant de la maj oration. Puis aussi prise en charge des prejudices complementaires dont la 
liste est dans le code L 452-3. Permet veritablement d'ameliorer la reparation car prise en 
compte des souffrances physiques et morales, ainsi que les prejudices esthetiques et 
d'agrement et on prend aussi en consideration le prejudice qui resulte de la perte ou de la 
diminution des possibilites de perte d' augmentation. 

Pour ces prejudices complementaires c'est toujours la caisse qui verse les soldes mais elle 
recupere directement ses soldes aupres de l'employeur, elle ne les recupere pas par le biais 
d'une cotisation supplemental. La loi de 1976 reconnait a l'employeur la possibility de 
s' assurer pour sa responsabilite du fait de sa faute inexcusable. 

Avec la faute inexcusable pas vraiment un retour a la responsabilite de droit commun, c'est 
encore une responsabilite forfaitaire meme si elle est tres amelioree. La definition de cette 
faute a une importance considerable. Son application est potentiellement large, ce n'est pas la 
faute intentionnelle = suivant 1' interpretation qui en est donnee par la J, c'est toute la portee 
du principe de la reparation forfaitaire qui est susceptible d'etre remis en cause, on se 
rapproche de la reparation integrate. C'est la clef de voute du regime des accidents 
professionnels. On retrouve cette faute dans d'autres regimes speciaux, il a ete introduit pour 
la P re fois en 1898, le legislateur introduit cette nouvelle categorie de faute mais ne prend pas 
la peine de la definir. Done c'est le J qui tient un role considerable, celle relative au droit des 
accidents du travail qui a dessine les principaux contours de cette faute. 
La cour de cassation exerce son control e sur cette notion et apres une periode d' incertitude, la 
P re definition rigoureuse date d'un arret du 15 juillet 1941 « dame veuve Bila » = « la faute 
inexcusable est une faute d'une gravite exceptionnelle derivant d'un acte ou d'une omission 
volontaire de la conscience du danger que devait avoir son auteur, de 1' absence de toute cause 
justificative et se distinguant par le defaut d'un element intentionnel de la faute 
intentionnelle ». 
— >Dans cette definition de 1941 on a 3 elements positifs = 

1) 1' exceptionnelle gravite ; 

2) la conscience du danger que son auteur aurait du avoir (auteur n'a pas recherche le 
dommage mais en a accepte deliberement le risque ; 

3) Le caractere volontaire de l'acte ou de l'omission. 
— >S'ajoutent 2 elements negatifs = 

1) l'absence d'intention de provoquer le dommage ; 

2) l'absence de toute cause justificative. On est quelque part entre la faute lourde et la 
faute intentionnelle. Par rapport a la faute intentionnelle ici 1' auteur n'a pas souhaite le 
dommage mais il a privilegie l'evenrualite du dommage sur la prevention et la securite (chef 
d'entreprise qui est averti des dangers de son entreprise mais qui ne fait rien). 

La definition reste restrictive car on exige un acte volontaire a distinguer de la simple 
imprudence ou negligence, + acte d'une exceptionnelle gravite. La cour a ce moment la 
respecte le compromis de 1898 mais definition rigoureuse, done contraire a l'interet des 
victime, car dur d'apporter la preuve d'une faute inexcusable. 

Recemment la cour a amorce une evolution majeure du 28 fevrier 2002 = 29 arrets rendus a 
propos d'une maladie professionnelle liee a l'amiante. Ces personnes avaient obtenus la 
reconnaissance du caractere professionnel de leur maladie, et ensuite ces victimes ont intente 
des actions complementaires pour la reparation de la par non couverte par les prestations de la 
secu. 

Nouvelle definition de la faute inexcusable = la chambre sociale se detache de la definition de 
1941 et place cette faute dans l'orbite de l'obligation contractuelle de securite imposee a 
l'employeur. Aujourd'hui pese sur lui une obligation de securite de resultat. Dans ces arret la 
chambre admet done cette obligation et dans un second temps, elle admet que le manquement 
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a cette obligation s' analyse en une faute inexcusable lorsque l'employeur avait ou aurait du 
avoir connaissance du danger auquel etaient exposes les salaries et qu'il n'a pas pris les 
mesures necessaires pour les en preserver. De l'ancienne definition la cour ne reprend que 
1' element de conscience du danger, ce qui n'est pas clair c'est que dans cette definition la cour 
mele un critere objectif (obligation de resultat = seule la preuve du dommage suffit), a un 
element subjectif = l'employeur aurait du avoir conscience du danger. 

Pourquoi meler cette obligation a la definition d'une faute, innovation etendue aux accidents 
du travail (avant que maladies professionnelles). 

Cette definition a ete reprise par le juge administratif pour admettre la responsabilite de l'Etat 
(3 mars 2004). Cette definition a ete consacree par l'assemblee pleniere de la cour de 
cassation du 24 juin 2005. En raison de son ambiguite, difficile d'apprecier la veritable portee 
de ce changement. Cela dit, il est evident que cette definition est plus souple que le 
precedente, on exige toujours que l'employeur ait conscience du risque par contre la faute 
inexcusable n'est plus d'une exceptionnelle gravite. 2002 la chambre sociale refuse de 
prendre en consideration la connaissance de la nocivite de l'amiante a l'epoque de la 
contamination des salaries. 

La cour a ensuite precise, qu'il n'est pas necessaire que la faute inexcusable soit la cause 
determinante de 1' accident ou de la maladie. 24 juin 2005 = il suffit qu'elle soit une cause 
necessaire de 1' accident ou de la maladie. 

L'element essentiel c'est la conscience que l'employeur avait ou aurait du avoir des risques. 
On elargie considerablement la portee de cette notion de faute inexcusable, certains auteurs 
estiment que la faute inexcusable n'a plus d' inexcusable que son appellation. La reference a 
1' obligation de securite de resultat apparait total ement inutile. Pour la cour elle sert 
uniquement a fonder la faute inexcusable ou un moyen pour faire passer 1' abandon de la 
definition classique de 1941, en realite on se focalise sur le critere de la conscience. Mais on 
ne consacre pas non plus une presomption de faute inexcusable, la victime doit apporter la 
preuve que l'employeur avait conscience du danger et qu'il n'a pas pris les mesures 
necessaires pour l'empecher. Autre evolution parallele = l'inflechissement de l'influence 
d'une decision qui ecarte la responsabilite penale de l'employeur = une decision penale qui 
ecarte la responsabilite penale de l'employeur, n'a plus l'influence qu'elle avait avant. 
Autorite de la chose jugee au penal sur le civil, une decision de relaxe des juridictions penales 
interdit au juge civil de reconnaitre l'existence d'une faute inexcusable. Ca c'etait la solution 
traditionnelle mais loi du 10 juillet 2000 = cette loi a insere un article 4-1 dans le CPP, la 
nouveaute formulee c'est que l'absence d'une faute penale non intentionnelle ne fait pas 
obstacle a l'exercice d'une action devant une juridiction civile. Cet article est la fin de ce 
qu'on appelait l'unite des fautes civiles et penales. 

3 6me possibility pour la victime = action complementaire contre un tiers fautif, ni l'employeur 
ni le salarie, peut importe la gravite de cette faute, il suffit que la faute ait contribue a la 
realisation du dommage. Le tiers est soumis au droit commun de la responsabilite civile. 
Pendant un moment, cette action a ete soumise a des restrictions lorsque 1' accident doit 
donner lieu a un partage de responsabilite. Lorsque l'accident est imputable a la fois a 
l'employeur et au tiers. La J a toujours admis faction contre ce tiers, seulement la J pendant 
un moment elle limitait la condamnation de ce tiers a sa seule part contributive. En principe la 
victime peut agir contre n'importe lequel des responsables et obtenir l'integralite de la 
reparation, c'est 1' obligation a la dette puis celui qui a paye peut se retourner contre les 
coauteurs, c'est la contribution a la dette. Celui qui a paye pour le tout a une action contre les 
autres. Pourquoi la J refusait a la victime d'obtenir l'integralite du prejudice car ce tiers n'a 
pas de recours contre l'employeur, en principe, en matiere d' accident du travail la victime ne 
peut pas exercer d' action contre l'employeur. Influence de la contribution a la dette sur 
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1' obligation a la dette. La J procedait immediatement a un partage de responsabilite et ne 
faisait payer le tiers qu'a une partie du prejudice. Causalite parti elle = chacun est repute avoir 
contribue a une partie du dommage. Cette J est abandonne par arret du 22 decembre 1988 car 
c'etait defavorable a la victime. Aujourd'hui quand la victime agit contre le tiers responsable, 
elle peut obtenir la totalite de la reparation complementaire. Le tiers responsable ne peut 
toujours pas se retourner contre 1' employ eur. 

• La duviinitk »: pu montant de la reparation : 
Lorsque le retour de la faute se fait au detriment de la victime. Lorsque la victime est elle- 
raerae l'auteur d'une faute intentionnelle (ecarte les droits a prestation ou a indemnite au titre 
de l'accident du travail, mais prestations en nature de l'assurance maladie sont maintenues) ou 
inexcusable (elle entraine une diminution de l'indemnisation, baisse de la rente). Avant la 
faute inexcusable etait celle d'une gravite exceptionnelle comme celle de 1' employ eur, 
aujourd'hui la faute inexcusable de 1' employ eur est fondee sur 1' obligation de securite et de 
resultat, la cour a modifie la definition de la faute inexcusable du salarie. Definition chambre 
sociale du 27 Janvier 2004 = « faute volontaire du salarie d'une exceptionnelle gravite 
exposant sans raison valable son auteur a un danger dont il aurait du avoir conscience ». 
Definition de cette faute inexcusable est plus restrictive pour le salarie que pour 1' employ eur. 

C : Les prestations familiales : 

L du 11 mars 1932 = prestations deviennent obligatoires pour encourager une politique 
nataliste pour des raisons demographiques, a ce moment la ces prestations s'analysent car un 
accessoire du salaire. 

Decret loi du 29 juillet 1939 = avait etendu le droit aux allocations familiales aux professions 
independantes. Ensuite ordonnance du 4 octobre 1945 rattache les caisses d' allocations 
familiales a la securite sociale. Puis loi du 22 aout 1946 = met en place les prestations. Leur 
objectif des prestation est avant tout d' assurer un soutient financier aux families et en 
1' occurrence, la famille au sens du code civil (les personnes mariees avec les enfants a 
charge). C'est aussi de pallier la faiblesse de l'activite professionnelle des femmes. L'effort 
financier est tres important, dans les annees 1950 ces prestations representent 40 % des 
depenses sociales. Depuis la creation de la 5 e Republique, evolution = element important de 
cette evolution = dissociation entre le droit a prestation et l'exercice d'une activite 
professionnelle qui signifie la suppression de toute activite professionnelle pour beneficier de 
la prestation, elle est acquise depuis le l er Janvier 1978 (rupture avec la notion de sursalaire = 
+ un accessoire du salaire, et en plus au fur et a mesure, le prestations familiales se sont 
considerablement diversifies). Les pouvoirs publics sont aujourd'hui de moins en moins 
capable de fixer les axes directeurs de la politique des prestations familiales. Evolution 
s'explique en grande partie, par revolution de la famille, la dilution de la notion de famille 
traditionnelle. La famille a evolue depuis fin de la 2 nde guerre mondiale. La branche famille du 
regime general gere des prestations qui ne sont liees ni a la famille, ni a 1' enfant. C'est 
pourquoi on s'interroge sur le sens de l'expression « prestation familiale». On ne peut + 
aujourd'hui considerer que toutes ces prestations sont des prestations familiales. Par exemple 
ce sont les caisses d'allocation familiales qui gerent le RMI, elles gerent aussi la location pour 
adulte handicape. Le legislateur ne defini pas ce qu'est une prestation familiale, il se contente 
de donner une liste de prestations (L 51 1-1 code de la securite). On peut voir 2 objectifs dans 
les prestations familiales = 1) idee classique d'un soutient a la natalite qui conduit a accorder 
des prestations a toutes les families, surtout aux families nombreuses. 2) idee completee par 
une autre idee, celle de venir en aide aux families les + modestes, les prestations seront 
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soumises a des conditions de ressources. Les prestations sont veritablement aujourd'hui une 
politique de lutte contre les inegalites par une redistribution des richesses. On le constate en 
examinant la + part des conditions des prestations familiales = on module les prestations en 
fonction des ressources. Autre evolution + accessoire = les prestations aujourd'hui sont + 
specifiques qu'auparavant, elles ont un objet + precis (allocation de rentree scolaire cree en 
1974). Elles servent aussi la politique de scolarisation et de formation, mais egalement la 
politique sanitaire et de sante publique. Prestations pas necessairement liees a la famille 
aujourd'hui, l'objectif n'est + tellement de defendre la norme familiale, l'objectif est 
d'apprehender les personnes dans leur singularity. 

1 : Les dispositions communes : 

Les prestations familiales obeissent a un regime general commun, pour en beneficier, le 
beneficiaire et ses enfants a charge doivent d'abord resider en France, le beneficiaire de ces 
prestations peut done etre etranger des lors qu'il est en situation reguliere. A cote de cette 
condition, 1' autre condition est celle des enfants a charge (condition primordial e). Cette 
condition ne doit pas etre confondue avec un lien juridique de parente. La personne qui 
supporte la charge de l'enfant, n'a pas necessairement un lien juridique de parente avec cet 
enfant, la famille de la securite sociale, 9a n'est pas la famille du droit civil. Dans le droit de 
la secu, la charge de l'enfant est une simple situation de fait, la Cour de cassation est tres 
claire = cette condition de charge n'implique ni obligation alimentaire, ni un titre juridique 
conferant la garde. Pour ouvrir un droit aux prestations, la charge de l'enfant doit seulement 
etre effective et permanente, la personne doit assurer le logement, la nourrirure, l'habillement 
et l'education de l'enfant. La preuve de cette situation de fait doit etre rapportee quand 
l'enfant est recueilli par un tiers. La limite de l'enfant a charge e'est la condition de scolarite. 
La limite est done 16 ans mais cette limite est repoussee a 20 ans en cas de poursuite des 
etudes ou alors lorsque l'enfant est remunere, mais qu'elle n'excede pas 55 % du SMIG. La 
personne a laquelle le droit aux prestations est reconnue, cette personne est appelee 
l'allocataire qui doit etre distingue de l'attributaire (personne a laquelle sont versee les 
prestations). Cette distinction est traditionnelle, on la retrouve toujours dans les textes, mais 
elle est depassee ou inutile depuis 1978 (+ de condition d'activite professionnelle, done 
l'attributaire est le + souvent aussi l'allocataire). Avant 1978 l'allocataire etait celui qui 
travaillait. A defaut de precision du couple, e'est la mere qui est l'allocataire. Cette distinction 
a quand raeme encore une utilite quand on va mettre en place une tutelle aux prestations 
familiales pour empecher le detournement des prestations. Cette decision de mise en place 
d'une tutelle releve de la competence du juge des enfants qui sera sais par l'un des parents ou 
par la CAF. S'il l'estime necessaire le juge des enfants va nommer un tuteur (personne 
physique ou morale). C'est le tuteur qui devient l'attributaire des prestations et doit les utiliser 
au mieux des interets de l'enfant. II doit rendre compte de sa gestion au juge des enfants et a 
1' administration sociale. Quant au montant de ces prestations = variables. Le montant de la + 
part des prestations est calcule a partir d'une base mensuelle de reference fixee par decret. En 
1946 l'idee de cette base etait d'evaluer le cout objectif d'un enfant, on le faisait par reference 
a une famille type, la famille type ete celle du manoeuvre de l'industrie des metaux dans la 
Seine. Avec l'inflation, ce systeme n'a pas resiste aux imperatifs budgetaires de la secu. Des 
1949 = fixer le montant du salaire de reference par voie reglementaire. On voulait decrocher 
revolution de cette base de l'inflation. 

1967 = on a abandonne 1' expression « salaire de reference », errone de parler de salaire de 
reference car prestation + fixee par rapport a revolution des salaires. 

2 : Les regles propres a chaque type de prestation : 



Prestations liees a 1'arrivee d'un enfant 

= elles ont pendant longtemps ete tres diversifiees, avant systeme difficilement lisible car au 
moins 5 ou 6 prestations liees a 1'arrivee d'un enfant. Mais 2003 = creation d'une prestation 
unique, c'est la prestation d'accueil du jeune enfant (vigueur l er Janvier 2004). Cette 
prestation d'accueil est une prestation unique mais en realite dedans on a plusieurs elements = 
prime a la naissance ou a l'adoption, puis ensuite on a une allocation de base qui est elle- 
raerae assortie de complements. 

La prime = soumise a des conditions de ressources et son montant varie en fonction des 
ressources. Le but de cette prime est de faire face au leres depenses liees a 1'arrivee de 
1' enfant, et pour cela, cette prime est versee des le 7 e mois de grossesse. 
L'allocation = Son but = doit compenser directement l'entretient de l'enfant. C'est un forfait 
mensuel. Ce forfait est soumis aussi a des conditions de ressources et il est verse jusqu'a ce 
que l'enfant ait atteint l'age de 3 ans (une seule allocation par famille raeme si plusieurs 
enfants de moins de 3 ans). 

Les complements = verse sans condition de ressource, il doit permettre aux parents de 
concilier leur vie professionnelle avec leur vie familiale. Grace a ce complement, l'un des 
parents peut choisir de cesser totalement ou partiellement son activite professionnelle pour 
beneficier du complement du libre choix d' activite (il suffit d' avoir exerce auparavant une 
activite professionnelle). Les parents peuvent decider de continuer a exercer leur activite 
professionnelle et opter pour le complement « libre choix du mode de garde », permet de 
prendre en charge partiellement une personne qui gardera l'enfant. 

Prestations d'entretien= 

- allocations familiales qui sont des prestations emblematiques de la branche famille car crees 
en 1932. Elles sont versees des le 2 e enfant. Celles qui sont emblematiques de la politique 
nataliste, survivance de l'objectif traditionnel des prestations familiales car pas de condition 
de ressources. Soul eve des problemes budgetaires c'est pourquoi en 1997 le legislateur avait 
instaure une condition de ressource = vers les families les + modestes (equilibrer le budget de 
la branche famille). Ca a donne lieu a des tres vives contestations, protestations de la part des 
associations familiales et cette condition de ressource a du etre supprimee tres rapidement par 
la loi de financement de 1999. 

- II y a le complement familiale = aide aux families nombreuses. Complement verse sous 
condition de ressource aux families qui ont trois enfants ages au moins de 3 ans. 

- Allocation aux parents en situation d'isolement qui peut resulter d'un divorce ou d'un 
celibat volontaire, ces parents peuvent en beneficier sous condition de ressource depuis 1968. 
Le versement ce cette allocation cesse en cas de mariage ou de vie maritale. En pratique 9a 
souleve de grands problemes de fraudes, done controles effectues qui imposent une immixtion 
dans la vie privee du beneficiaire de cette allocation. 

- Allocation de soutient familiale versee aux parents isoles, aux families d'accueil ou au 
conjoint survivant lorsque ces personnes sont en charge d'un enfant orphelin ou d'un enfant 
non reconnu. 

- Prestation qui existe depuis 1974 = allocation de rentree scolaire, aider les families pour 
depenses faites au moment de la rentree. Cette mesure est reservee aux personnes a revenu 
modeste. 

Prestations a affectation speciale = 

L'allocation d'education de l'enfant handicape : versee aux parents d'un enfant handicape de 
moins de 20 ans. 

54 



L'allocation de presence parentale : Cree en 2001 versee aux parents qui ont suspendu leur 
contrat de travail pour s'occuper d' enfant atteint d'une maladie grave ou victime d'un 
accident grave quand cet enfant necessite des soins contraignants. 

Aides au logement = elles concernent environ 6 millions de personnes. Plusieurs types de 
prestations = allocation au logement familial, allocation de logement social, l'aide 
personnalisee au logement. Pas toujours liees a la presence d'un enfant. 

Chapitre 2 : Les regimes particuliers : 

Les + importants sont les regimes speciaux a certaines categories de salaries, qu'on appelle les 
regimes speciaux. Apres les regimes speciaux on trouve les regimes des non-non (non salarie, 
non agricole) ou des ni-ni, regime pour les travailleurs independants (regimes d' autonomic). 
Puis 3 e categorie de regime particulier = celui des professions agricoles independantes ou non. 

1/ Les regimes speciaux : 

C'est un peu ce qui rend le systeme francais dur a apprehender. Cette complexite ete deja 
perceptible avant 1945 = premices du droit francais qui dessinaient deja la complexite a venir. 
Avant 1945 on avait done les assurances sociales, le regime des accidents du travail et celui 
des prestations familiales. Mais deja avant 1945 on avait des regimes specifiques pour 
certaines categories professionnelles. On avait par exemple le regime specifique des marins, 
celui des fonctionnaires civils, ou encore le regime specifique des entreprises publiques de 
transport ferroviaires. A cette epoque ces regimes specifiques etaient apparus a l'initiative des 
employeurs ou de certaines categories de professionnels. Une des grandes ambitions de 
l'ordonnance de 1945 etait de fondre tout le monde au sein du regime general. lis etaient done 
appeles a disparaitre mais ils ont perdures et cette resistance des regimes speciaux temoigne 
de l'echec de la politique d'unification de la securite sociale. La politique d'unification est un 
echec total, toute tentative de reforme et d' integration de ces regimes au sein du regime 
general sont vouees a l'echec. Aujourd'hui l'equilibre financier de ces regimes speciaux est 
mis a mal par la demographie. Dans ces regimes speciaux on a un nombre assez faible de 
cotisant compare au nombre de personnes qui en beneficient. Le desequilibre financier est pris 
en charge par l'Etat par le biais de subventions, mais pas seulement par l'Etat, pris en charge 
aussi par le regime general. Ce dernier compense en partie le desequilibre financier des 
regimes speciaux sur la base des references demographique (R 711-1 code de la secu pour la 
liste des regimes speciaux). 

Ces regimes speciaux sont + ou moins speciaux. Regimes totalement speciaux lorsque 
l'ensemble des risques sociaux entrent dans la couverture du regime speciale (cas du regime 
de la SNCF, de la RATP, des militaires ou encore de la banque de France). 
A cote on a des regimes partiellement speciaux = le regime general prend en charge les 
risques non couverts par le regime special. Combinaison entre le regime special et le regime 
general (cas pour le regime des fonctionnaires de l'Etat ou du regime d'EDF GDF, le regime 
etudiant). 

On a certains regimes qui ont une organisation administrative qui leur est propre (la SNCF), 
alors que d'autres regimes pour certains risques font appellent au regime general pour la 
couverture de certains risques. 

Si ces regimes speciaux existent encore aujourd'hui c'est parce que les prestations qu'elles 
offrent sont + elevees que celle offertes dans le regime general ou des autres regimes legaux. 
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L'article R 711-17 prevoit que les regimes speciaux assurent pour l'ensemble des prestations 
de chaque risque des prestations equivalentes aux prestations du regime general de securite 
sociale sans que les avantages de raerae nature deja accordee anterieurement au l er juillet 
1946 puissent etre reduits ou supprimes. Au sein de ces regimes speciaux = principe de 
conservation des droits acquis. Exemple d'avantage + favorables des regimes speciaux = 
gratuite totales des soins (agents de la SNCF) dans le cadre d'une medecine de caisse. Les 
soins sont assures par des medecins agrees par le regime special. 

Superiority des regimes speciaux surtout en matiere de retraite. Les departs a la retraite sont 
en general + precoces et les pensions sont + elevees (loi du 21 aout 2003 tente de rapprocher 
le regime des fonctionnaires du regime general). II fallait auparavant 37 annees et demi pour 
beneficier d'une pension = a 75 % du dernier traitement de base, a partir de 2008 il faudra 40 
annees de cotisations pour 75 % toujours. Ces avantages des regimes speciaux sont tres 
critiques. L'idee des compensations entre les differents regimes est fondee au depart sur les 
desequilibres demographiques. 

11/ Les regimes autonomes des travailleurs independants : 

Le refus ici repose sur des motifs differents, les travailleurs independants se sont toujours 
opposes a leur integration dans le regime general pour conserver leur independance, ils se sont 
raerae oppose a la creation d'un regime maladie qui leur soit propre, done face a cette 
resistance la loi du 17 juillet 1948 a cree des regimes d'assurance vieillesse pour eux et les 
prestations de ces regimes d'assurance ont ete progressivement alignees sur celles du regime 
general. On a un regime pour les commercants, artisans et industriels et ensuite on a des 
regimes pour chaque profession liberate. Ces regimes differents sont administres par des 
sections professionnelles qui aujourd'hui sont au nombre de 13. 

Le regime d'assurance maladie a ete cree seulement en 1966, ce regime lui, est commun a 
l'ensemble des travailleurs independants. Progressivement ce regime d'assurance maladie 
autonome a peu a peu ete aligne sur le regime general mais on a toujours dans ces professions 
le soucis de respecte leur independance. Pour respecter la liberie, ces professions peuvent 
choisir elles memes leur organisme d'assurance. 

Ill/ Le regime autonome agricole : 

Regime autonome comme pour les profession independante mais particularites encore plus 
accrues en raison des specificites du monde agricole. Le besoin de protection est apparu + 
tardivement en raison de 1' independance tres marquee de cette profession mais aussi en raison 
du role fort joue par la solidarity familiale. Les textes applicables aux professions agricoles ne 
figurent pas dans le code de la securite sociale. Ils figurent dans le code rural. A priori on 
pourrait croire que ce regime est marginal aujourd'hui car le nombre d'agriculteurs est en 
baisse. Meme si ce nombre est en declin, le regime agricole n'est pas marginal car ce regime 
ne les concernent pas uniquement (agriculteurs), il concerne aussi les salaries agricoles mais 
aussi certaines activites qui se rapprochent + de l'industrie et du commerce (cooperative ou 
organismes de credit lies a l'activite agricole). Le regime agricole n'est pas vraiment le 
regime de la profession, e'est surtout le regime d'un secteur economique. La protection 
agricole est complexe, sous la forme d'une organisation appelee la mutualite sociale agricole. 
Le cadre juridique est apparu des 1900, mais a l'epoque e'etait pour couvrir des risques 
special ement agricoles (pas question d'assurance maladie). Ordonnance de 1945 ne modifie 
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pas le droit preexistent mais elle reconnait 1' autonomic de la securite sociale agricole. Ce 
regime autonome est independant mais son independance ne l'empeche pas a faire appelle a la 
solidarite nationale pour son equilibre financier (au regime agricole). A nouveau le 
desequilibre financier est pris en charge en partie par le regime general (fonde sur les 
differences demographiques, principe de solidarite nationale, le regime agricole est financer 
par les ressources fiscales en partie). Depuis 1963 en annexe a la loi de finance, chaque annee 
le parlement vote un budget special pour equilibrer les recettes et les depenses du regime 
agricole. Cette annexe a la loi est appelee le BATSA (budget annexe de prestation sociale en 
agriculture). 

Chapitre 3 : Le contentieux de la securite sociale : 

II existe car il presente des particularites = l'organisation judiciaire, mais aussi type particulier 
de contentieux tres frequent = c'est le recours des caisses de securites sociales contre le 
responsable. 

Section 1 : L'organisation judicaire de la securite sociale : 

Le droit de la securite sociale fait partie de ces matieres auxquelles le juge a accorde une 
juridiction speciale = tribunal des affaires de la secu. Cette juridiction n'a pas une competence 
exclusive en la matiere. Le tribunal des affaires de la secu n' examine pas tous les litiges 
relatifs a la secu. Les juridictions competentes en la matiere sont tres variees = on a des 
questions tres juridiques, mais aussi des contentieux qui portent sur les constatations 
medicales mais egalement, le comportement des medecins. La matiere va etre apprehendee 
par des juridictions repressives, mais aussi les juridictions administratives. La J reconnait a 
certaines des decisions des organismes de droit prive, un caractere reglementaire, par exemple 
les conventions medicales sont considerees comme des contrats administratifs. Enfin done les 
juridictions judiciaires qui se prononce sur le contentieux de droit commun de la securite 
sociale. Au sein raeme des juridictions judiciaires on a des juridictions de droit commun et 
des juridictions speciales. La + connue c'est le tribunal des affaires de la secu (juridictions 
speciale la + connue, juridiction de l'ordre judiciaire). Cette juridiction est composee de 
representants des assures sociaux et des representants des employeurs (fait penser au conseil 
des prud'hommes mais cette juridiction est presidee par un magistrat professionnel, on 
melange des representants avec un magistrat professionnel apparait necessaire du fait de la 
technicite de ce droit). Cette juridiction a vocation a traiter le contentieux general, c'est la 
juridiction de droit commun dans le contentieux de la secu. On a ici une particularite qui 
rapproche cette juridiction judiciaire de la juridiction administrative car pour saisir ce tribunal, 
il est necessaire pour 1' assure d'exercer d'abord un recours a titre gracieux devant la 
commission de recours amiable, elle doit etre saisie dans un delai de 2 mois a compter de la 
decision critiquable. C'est le rejet de ce recours amiable qui permet a l'assure de saisir le 
tribunal des affaires sociales. 

En dehors du contentieux general on a le contentieux technique qui releve d'autres 
juridictions. Dans ce contentieux on a toutes les questions d'ordre medicales. Ce contentieux 
technique porte directement sur des questions medicales done juridictions qui comprend des 
medecins. En l e instance ce sont les tribunaux du contentieux de l'incapacite et en appel c'est 
la cour nationale de l'incapacite et de la tarification de l'assurance des accidents du travail. 
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Puis le contentieux du controle technique qui porte sur les sanctions encourues par les 
medecins, par le personnel medical (faute, abus, fraude a l'occasion de leur travail). C'est un 
contentieux disciplinaire, on a done des representants des caisses mais aussi des representants 
du corps medical. Ces juridictions sont presidees par un magistrat de l'ordre administratif. 

Tout ce qui reste c'est la competence du TGI = va examiner le contentieux qui ne releve pas 
strictement de la securite sociale, il va par exemple examiner les recours exerces par les 
caisses de secu contre les tiers responsables. 

Section 2 : Le contentieux particulier des recours contre 
les caisses sociales : 

Aujourd'hui un prejudice corporel donne quasiment toujours droit a des prestations de la 
securite sociale. L'evolution = avantage tres important pour la victime du dommage car cette 
victime n'a pas a rechercher un eventuel responsable pour obtenir l'indemnisation de son 
dommage corporel. La secu doit payer quand bien raeme il n'y aurait pas de responsables. 
Cela dit, tres frequent que la source du prejudice corporel soit la source d'un fait generateur 
de responsabilite, on ne va pas faire disparaitre les mecanismes de la responsabilite, 
l'intervention d'un tiers payer ne fait pas disparaitre ces mecanismes. Affinement quant a 
l'analyse des dommages. Aujourd'hui multitudes de tiers qui interviennent = secu + 
assurances complementaires... c'est ce qu'on appelle les tiers payeurs qui ne se reduit pas a 
celle des organismes sociaux. Cette intervention des tiers payeurs est favorable a la victime 
mais va soulever des questions dedicates. Pour les tiers payeurs = question de leur eventuel 
recours contre le responsable pour obtenir le remboursent des prestations versees a la victime. 
Mais a cote de la victime, question de Taction complementaire. Est-ce que la victime peut 
cumuler les prestations versees par les tiers payeurs avec la creance de dommage et interet du 
responsable ? Si on donne un recours aux tiers payeurs, on ne peut pas admettre que la 
victime exerce aussi une action, car si cumul on va permettre la double indemnisation du 
raeme prejudice, le responsable serait tenu de payer 2 fois (pour le tiers payeur + 
indemnisation de la victime). Le probleme c'est l'etendue de Taction de la victime. 
L'etendue du recours offert aux tiers payeurs rejailli sur l'etendue de Taction 
complementaire de la victime. 

Exemple = si on considere que les prestations de la secu sont des prestations d' assistance, a ce 
moment la, il faut refuser aux caisses de secu tout recours contre le tiers responsable et 
correlativement il faudrait accorder une action complete a la victime pour qu'elle obtienne 
l'indemnisation de son prejudice. Mais des lors qu'on estime que les prestations ont un 
caractere indemnitaires, il faut accorder un recours a la securite sociale et surtout, il faut 
determiner precisement l'etendue du prejudice repare par la securite sociale et ensuite 
l'etendue de Taction complementaire qui pourrait etre mise en ceuvre par la victime. 
Quel est le droit positif ? Le code de la securite sociale admet le recours des organismes de 
securite sociale. Le principe de ce recours se trouve a Tarticle L 376-1 al 2 pour les 
dommages non professionnels et L 454-1 al 2 pour les dommages couverts au titre des risques 
professionnels (accident du travail et pas le recours contre T eventuel responsable d'une 
maladie professionnelle). C'est aussi une idee similaire qui existe en droit des assurance = 
recours de Tassureur contre les responsables du dommage. 



Le principe du recours se trouve dans les textes mais le legislateur est reste silencieux sur le 
regime de ce recours. Le legislateur n' etait pas precis et pendant longtemps incertitudes sur le 
fondement juridique de ce recours et sa portee. La J a toujours ete abondante sur la question, 
dit done J pas toujours coherente. 

La victime peut aussi exercer une action complementaire, non exclue par le recours de la 
caisse. Mais l'indemnite qui lui est due doit etre amputee des prestations versees par les tiers 
payants (principe du non cumul de l'indemnite et des prestations sociales). II y a un gateau a 
partager. La victime n'a pas le droit a renoncer au benefice des prestations sociales pour 
obtenir Tintegralite dans une action complete contre la victime. En realite situation tres 
complexe notamment en raison du caractere variable et successif des prestations versees par la 
securite sociale. Le legislateur est intervenu avec une loi du 5 juillet 1985 (sur les accidents de 
la circulation), clarifie la question du recours des tiers payeurs. « Le regime legal du recours 
des tiers payeurs ». A cote, il existe un regime conventionnel mis en place avant 1985 pour 
resorber le contentieux de cette matiere mais en pratique, ce regime continue a avoir un role 
tres important. 

1/ le recours des tiers payeurs : Le regime legal : 

A: La nature juridique du recours des tiers payeurs : 

Loi 1985 avait essaye de clarifier cette question mais avant 1985 le principe du recours aux 
caisses d'assurances etait admis des le depart, mais quel est le fondement de Taction de la 
secu contre le responsable ? 2 possibilites = 1) il s'agit d'une action qui lui est propre a la 
secu, e'est-a-dire qui tend a la reparation du prejudicie subit par la caisse, prejudice propre. Si 
on admet cette idee peut etre remboursee les sommes versees a la victime mais peut raeme 
obtenir + car elle peut obtenir les remboursements des frais annexes. 2) peut s'agir de Taction 
de la victime exercee par la secu grace au mecanisme de la subrogation personnelle qui 
permet de placer une personne a la place d'une autre. A ce moment la, les caisses de secu 
peuvent uni quern ent obtenir le remboursement des prestations qu'elles ont verse a la victime 
car les frais annexe ne sont pas compris dans Taction de la victime. 

Autre consequence defavorable a la caisse si on admet le fondement subrogatoire = le 
responsable peut opposer a la caisse tous les moyens de defense opposables a la victime (ex = 
le jeu de la prescription extinctive ou celui de la compensation quand partage de 
responsabilite). Done fondement subrogatoire moins favorable que le fondement personnelle 
(ou elle peut obtenir + et il n'y a pas les exceptions qu'on peut opposer a la victime). 
Qu'a-t-on choisit ? Avant 1985 la situation etait complexe mais on admettait que la loi de 
1973 avait fonde le recours sur un droit propre = personnel, le probleme e'est que cette loi 
avait limite Taction des caisses aux prestations versees par ces caisses, done on admet 
fondement personnel mais on le limite ce recours. Situation ubuesque car les recours exerces 
par TEtat et les collectivites pour remboursement des prestations versees aux fonctionnaires, 
ces recours etaient reconnus comme des recours subrogatoire par Tordonnance du 7 Janvier 
1959. Ce fondement subrogatoire ne permettait pas de resoudre certaines difficultes car on 
s'interrogeait sur la possibility d'une action complementaire exercee par la caisse, sur la 
possibility de cumuler Taction subrogatoire de la caisse avec dans le raeme temps une action 
complementaire et directe pour tous les autres faits ? Est-il possible de cumuler ces 2 actions ? 
Loi de 1985 a au moins mis fin a ces incertitudes car elle admet la nature subrogatoire de 
Taction exercee par le tiers payeur contre le responsable. Done Taction des tiers payeurs a une 
nature subrogatoire (pas que la secu, tous les tiers payeurs, y compris les assureurs). 
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Aujourd'hui juridiquement le point de depart est clair = la caisse de secu tient ses droits de la 
victime. Pour agir contre le responsable les organismes sociaux ne doivent pas attendre une 
initiative de la victime, en pratique elle peut rester inactive et decider de ne pas agir car elle 
est assuree de recevoir une indemnisation, la loi permet done aux caisses d'agir sans attendre 
une initiative de la victime. 

Loi de 1985 va + loin = admet fondement subrogatoire mais veut en eviter la proliferation et 
pour eviter cela, l'article 29 de la loi donne une liste limitative des prestations qui peuvent 
donner lieu a un recours. Ces prestations ce sont celles versees par les regimes obligatoires de 
securite sociale, il s'agit egalement des salaire et accessoires maintenus par 1' employ eur, 
T employ eur est done considere comme un tiers pay eur (il continu a verser salaire) il est 
subroge ans les droits de la victime et peut done exercer un recours contre le responsable. Les 
prestations versees par les groupements mutualistes, mais pour eux, la loi de 1985 limite le 
recours aux indemnitee journalieres de maladie et les prestations d'invalidite. 

Qu'en est-il de la possibility d'une autre action directe complementaire du tiers payeur ? 
Au-dela de Taction subrogatoire, la loi ne supprime pas total ement la possibility de ce recours 
car elle l'admet dans 1 cas = action directe admise de l'employeur pour les charges patronales 
versees par cet employeur (employeur prive, ou l'Etat ou la collectivite), e'est l'employeur 
qui maintien le salaire et la loi l'y incite en lui accordant un recours subrogatoire (1) pour le 
salaire en lui-meme et les accessoires mais il peut obtenir + que le remboursement de tout ca, 
il peut obtenir le remboursement des charges patronales grace a une action qui est directe et 
personnelle (2) celle la. 
Le fondement subrogatoire a done ete admis. 

II est parfois difficile de determiner la portee de ce recours subrogatoire, cette nature de 
Taction est parfois malmenee par le legislateur lui-meme = ordonnance de 1996 qui attenue le 
fondement subrogatoire des caisse de secu, cette ordonnance est relative au retablissement 
financier de la secu. Pour attenuer les difficultes de la secu prevoit le paiement d'une 
indemnite forfaitaire payee par le tiers responsable contre lequel la caisse exerce son recours, 
en + de la condamnation, la loi le contraint a verser une indemnite forfaitaire qui s'ajoute a la 
creance de dommage et interet, pour la loi elle compense les firais de gestion des caisses de 
secu. L' indemnite forfaitaire est une sorte d' action supplemental qui vient se greffer sur 
Taction subrogatoire principale, le dispositifs' applique pour Tinstant qu'a la branche maladie 
et accident du travail du regime general, il devrait etre etendu au regime special. Pour cette 
indemnite la loi prevoit un plafond de 91o euros et un plancher de 91 euros. L' action des 
caisses est assez largement admise, la caisse peut se retourner contre n'importe quel 
responsable. II y a quand raerae certaines limites = certaines realites pratique, interets sont 
superieurs a T analyse purement theorique. Si on accepte le fondement subrogatoire on devrait 
agir contre n'importe qui mais dans la r »alite immunite a certains responsables = cette 
question s'est pose en J pour les dommages causes par une seule personne par un membre de 
sa famille notamment quand le dommage est creer par le conjoint, la caisse peut-elle exercer 
son recours subrogatoire contre une personne de la famille en parti culier contre le conjoint de 
la victime ? 

Certes deux personnes juridiquement bien distinctes, le probleme e'est que accorder une 
action contre le conjoint reviendrait a reprendre d'une main alors qu'on a donne de Tautre 
(communaute patrimonial e). On permet a la caisse de reprendre ce qu'elle vient de donner. La 
J a ete fixee par 3 arrets d'assemblee pleniere du 3 juin 1983 = e'est avant qu'on ait admis le 
fondement subrogatoire de Taction des caisses. « La caisse ne peut pas exercer un recours 
contre le conjoint de la victime ». La Cour nous dit « pour ne pas priver directement ou 

60 



indirectement cette victime du benefice de ces prestations, quelque soit le regime 
matrimonial ». 

La Cour ecarte Taction contre le conjoint mais admet Taction de la caisse contre Tassureur de 
Tauteur de Taccident. Elle ne peut pas agir directement contre le responsable mais peut agir 
contre Tassureur done e'est juridiquement une solution assez paradoxale car Tassureur de 
responsabilite intervient pour couvrir les consequences de la mise en ceuvre de la 
responsabilite alors que immunite. Aujourd'hui en J Taction directe de la victime contre 
Tassureur de responsabilite a de + en + d'autonomie par rapport a Taction qu'on peut exercer 
contre la victime. La loi lui accorde a la victime une action directe de la victime contre 
Tassureur de responsabilite et progressivement, Taction directe a pris son autonomic par 
rapport a Taction qu'on peut exercer contre le responsable car la cour admet qu'il n'est + 
necessaire de mettre en cause Tassureur, cette J revele cette autonomie de Taction directe car 
on admet Taction directe de la caisse contre Tassureur de responsabilite alors raeme qu'on a 
aucune action contre le responsable. Peut importe que le responsable soit ou non condamne. 
Le legislateur a admis la solution pour le recours subrogatoire de Tassureur, mais solution 
uniquement jurisprudentiel pour le recours des caisses de secu. 

B : L'etendue du recours : 

Important pour connaitre la dette du responsable a la caisse mais correlativement pour 
connaitre Taction complementaire de la victime contre le responsable. + le recours des 
organismes est large + il est etendu, moins Taction exercee par la victime sera importante. La 
victime en cumulant les sommes de la secu et du responsable, elle doit obtenir la reparation de 
son prejudice. 

1 : Lien entre les prestations versees et le prejudice : 

C'est le l er point pour fixer les sommes qui doivent etre remboursees par le responsable = le 
juge n'est pas tenu par les montants debourses par ces organismes, le pouvoir souverain 
d' appreciation du prejudice ne doit pas etre supprime par T appreciation du prejudice des 
organismes sociaux. Le juge doit proceder done a quelques verifications = 1) le juge doit 
d'abord verifier que les prestations servies pas les caisses ont un bien caractere indemnitaire 
(verifier que Tobjet de ces prestations est bien de reparer tout ou partie du prejudice subit par 
la victime). Seule cette nature indemnitaire permet de mettre en ceuvre le mecanisme de la 
subrogation parce que le tiers responsable est simplement tenu d'indemniser le prejudice de la 
victime, les prestations doivent done avoir obligatoirement un caractere indemnitaire done 
celles d'assistances sont exclues du recours. Tout ce qui est eloigne d'une logique 
indemnitaire, pas comprises dans le recours. Mais prestations d' assistance sont rares, c'est le 
cas par exemple de certaines prestations familiales qui sont servies a la suite d'un dommage 
corporel (T allocation d'orphelin, allocation versee aux handicapes). Aujourd'hui la cour de 
cassation admet que le juge doit aussi verifier le lien de causalite entre les prestations versees 
et Taccident cause par le responsable. La caisse doit apporter la preuve de ce lien de causalite 
(lien de relation). 

Une fois que ce LC a ete demontre, juge pas tenu de T evaluation dressee par les caisses du 
prejudice, peut paraitre logique mais cette solution est le fruit d'une evolution recente de la J. 
Cette evolution sous Timpulsion de la chambre criminelle arret du l er juin 1994 = dans cet 
arret la cour a elargi la vision des juges du fond, elle admet que les juges du fond doivent 
verifier que les depenses invoquees par les tiers payeurs (la caisse) correspondent 
effectivement a la reparation du prejudice subit par la victime. Avant on exigeait d'abord de 
verifier le LC entre sommes et accident et en 1994 il faut aller + loin et verifier 
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qu'effectivement les prestations reparent bien ce prejudice. Aujourd'hui les juges du fond 
doivent comparer les sommes dont la caisse demande le remboursement avec la realite du 
dommage cause par l'accident, c'est-a-dire T evaluation du prejudice, les juges ne peuvent pas 
etre tenu par les appreciations des organismes sociaux. 

La J considere que les organismes sociaux ne peuvent obtenir que le remboursement des 
sommes qu'ils ont effectivement verse, et deja versees a la victime. En J cette question a 
soul eve des difficultes pour des prestations variables qui suivent revolution de l'etat de la 
victime. 

La question c' etait posee lorsque les organismes sociaux versent un rente, une pension a la 
victime done des sommes periodiques, quand e'est ainsi, on s'etait demande s'il n'etait pas 
possible pour les organismes d' obtenir le paiement immediat d'un capital qui serait 
representatif de la pension au responsable, obtenir directement le remboursement de 
prestations qui n'ont pas encore etaient versees a la victime mais qui lui sont du. Sur cette 
question on a eu une periode de flottement mais aujourd'hui il semble acquis que la caisse 
n'ait pas un droit d' obtenir remboursement immediat par capital. Ce qui est admis par la J 
e'est le remboursement au fur et a mesure du versement des prestations. En pratique pour 
simplifier cette situation, il n'est pas rare que les organismes sociaux effectuent un accord 
avec le responsable ou son assureur. Les interesses vont conclure un accord ou on va evaluer 
forfaitairement les prestations. D'une maniere generate, la J n'admet pas le 
remboursement immediat des prestations futures Exception = lorsque la prestation 
future est certaine, dans les autres cas remboursement ne peut pas avoir lieu immediatement. 

2 : L'assiette du recours : 

Avant la loi du 27 decembre 1973, l'assiette du recours n'etait pas precisement etablie. La loi 
ne precisait pas qu'elle etait l'assiette de ces recours. Ce defaut de precision avait conduit la J 
a donner une portee tres large aux recours des organismes sociaux ce qui reduit Taction 
complementaire de la victime. Avant 1973, probleme etait la question du prejudice moral. 
Pourquoi ? Depuis une celebre decision de 1959 en chambre reunies = les organismes sociaux 
etaient autorisees a imputer des prestations sur l'integralite de l'indemnite allouee pour les 
consequences du prejudice corporel y compris pour la part d'indemnite relative au prejudice 
moral. Done le recours de la caisse portant sur toutes les consequences du prejudice, la 
victime ne pouvait pas exercer d' action complementaire pour obtenir le remboursement de 
son prejudice moral. Solution tres defavorable a la victime, importantes critiques doctrinales, 
9a n'etait pas la victime qui obtenait l'indemnite du prejudice moral. Depuis loi 1973, il est 
clairement precise que le recours du tiers payeur s'exerce uniquement sur un part d'indemnite 
qui repare l'atteinte a l'integrite physique de la victime a l'exclusion de la part d'indemnite de 
caractere personnel correspondant aux souffrances physiques ou morales endurees par la 
victime. La loi precise que le recours ne porte pas sur le prejudice esthetique et d'agrement. 
Le recours s'exerce uniquement sur la part d'indemnite qui repare l'atteinte a l'integrite 
physique. La loi de 1985 etend cette regie a l'ensemble des tiers payants. Ca signifie que le 
recours porte uniquement sur les frais occasionnes par les soins medicaux, l'incapacite 
temporaire totale de travail et l'incapacite permanente, tout ce qui est purement economique 
par rapport au prejudice corporel. Normalement tout ce qui releve du prejudice moral est dans 
le champ de Taction complementaire de la victime. Cette solution elle introduit en grande 
partie la proliferation des prejudices moraux pour permettre a la victime d' obtenir une 
meilleure indemnisation, augmenter Tetendue de Taction complementaire de la victime. 
Extension des prejudices moraux qui avant etaient considered comme des prejudices 
corporels. Le probleme de cette proliferation qui conduit a des incertitudes sur le veritable 
contenu de ces prejudices moraux. La question s'est notamment posee pour le prejudice 
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fonctionnel ou le prejudice physiologique. Ces qualifications ce sont celles qui sont 
frequemment employees mais on a commence a les utiliser sans definir leur contenu, la 
demarche est curieuse car on nomme un prejudice sans savoir ce qu'il recouvre exactement. 
Le point de vue de la doctrine est synthetise par un groupe de travail = prejudice suivant ce 
rapport, le prejudice fonctionnel permanent est un prejudice strictement personnel et non 
economique, il resulte du taux d' incapacity fonctionnelle qui induit des troubles dans les 
conditions d'existence de la victime, une perte de qualite de vie et une perte des joie de la vie 
quotidienne, perte de toutes les joies de la vie courante mais ce n'est pas la position de la cour 
aujourd'hui arret 19 decembre 2003 = conception differente, conception qui est favorable au 
recours des tiers payeurs. Dans cet arret question etait posee de savoir si les indemnitee qui 
reparent le prejudice fonctionnel font partie du recours des tiers payeurs ? L' arret dans sa 
decision avait distingue les prejudices economiques patrimoniaux (firais medicaux et perte des 
gains professionnels), des prejudices moraux extra patrimoniaux. La difficulte dans cette 
decision = pour les prejudices moraux la cour avait inclus d'une part la gene dans les actes de 
la vie courante et d' autre part, le prejudice fonctionnel d'agrement. La solution de la CA est 
censuree par l'assemblee pleniere = la cour de cassation essaie de clarifier la situation et 
commence par definir le prejudice d'agrement (exclu ce prejudice par la loi du recours des 
tiers payeurs loi de 1985), le prejudice d'agrement c'est « le prejudice subjectif de caractere 
personnel resultant des troubles ressentis dans les conditions d'existence ». Pour la cour de 
cassation les magistrats de la CA ont inclut dans ce prejudice d'agrement des elements qui 
relevent en realite du prejudice corporel = « attendu qu'en excluant ainsi du recours du tiers 
payeur des indemnitee comparant l'atteinte objective a l'integrite physique de la victime, la 
CA a viole les textes susvises ». Pour cassation ce qu'on appelle le prejudice fonctionnel 
et ca physiologique releve du recours des organismes sociaux et done du prejudice 
corporel. La cour prend le contre-pied des auteurs qui considerent qu'il s'agit d'un prejudice 
personnel. Pour ces auteurs le prejudice fonctionnel est un prejudice d'agrement, e'est-a-dire 
un des prejudices qui resulte de la privation des agrements d'une vie normale. Pour la doctrine 
le prejudice fonctionnel est une sous categorie derivee du prejudice d'agrement, pour eux 
c'est un element moral alors que pour la cour c'est un element physique. Critique de la 
doctrine au regard du principe de la subrogation qui voudrait que les recours s'exercent 
uniquement sur les prejudices qu'ils ont contribue a reparer, sur les indemnitee qui 
correspondent au prejudice effectivement repare, or la doctrine considere que ces prestations 
servies par les organismes n'indemnisent nullement le prejudice fonctionnel subit par la 
victime. En pratique c'est complexe a mettre en ceuvre. Malgre l'intervention en 1985, les 
textes n'aident pas beaucoup a y voir clair parce qu'ils visent uniquement l'atteinte portee a 
l'integrite physique. Cette expression est ambigue car ce qu'il faut apprehender ce sont les 
consequences de cette atteinte a l'integrite physique. L'expression legale laisse persister une 
zone d' incertitude. 

Pour que le fondement de la subrogation fonctionne il serait necessaire d'imposer au juge + 
de precision dans 1' evaluation du prejudice ce qui n'est pas dans la tradition francaise. Avant 
loi de 1973 = les juges condamnaient le responsable au paiement d'une somme tout chef de 
prejudice confondu. Moins les juges du fond en disent, moins ils ouvrent la voie a la cassation 
de leur decision. Depuis 1973, dans leurs decisions les juges doivent distinguer le prejudice 
economique du prejudice moral. Done deja c'est une avancee mais il serait tres utile d'aller + 
loin en imposant au juge une evaluation precise pour tous les chefs de prejudice. Cette 
solution permettrait une + grande rigueur et correspondance entre prestations versees par la 
secu et l'ensemble des prejudices indemnises. Cette solution de 2003 implicitement est 
justifiee par des considerations financieres, volonte de menager les finances de la securite 
sociale. Permet egalement de diminuer le desequilibre financier de cette derniere. A l'avenir 
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ce regime est appele a evoluer car avant projet de reforme du droit des obligations prevoit une 
nomenclature pour tous les prejudices et qui aujourd'hui fait defaut. Ce projet article 1399 
prevoit cette nomenclature, le juge devra evaluer precisement chacun des prejudices qu'il 
indemnise. 

11/: Le regime conventionnel : 

Apparu necessaire, la pratique s'est emparee de la question avant 1985 pour endiguer le 
contentieux de ces recours, la pratique a elabore un texte. A l'origine le projet conventionnel 
allait loin, projet de transferer totalement aux assurances privees la charge des prejudices 
corporels mais cette solution aurait oblige a une refonte de la securite sociale. C'est une 
logique + realiste qui l'emporte, les organismes ont conclu avec les assureurs on protocole 
d' accord le 23 mai 1983 c'est le protocole Bergerasse, porte sur les consequences d'un 
accident de la circulation et l'avantage de cet accord, c'est qu'il introduit un jeu de bareme 
pour les prejudices et leur responsabilite. Ce protocole concerne que les relations entre les 
organismes sociaux et les assureurs. C'est pourquoi ce protocole est inopposable a la victime. 
Malgre ce protocole la victime peut appliquer les regies legales puisque ce protocole ne lui est 
pas opposable. 



TlTRE 2 : LA PROTECTION SOCIALE EXTERIEURE A LA 
SECURITE SOCIALE : 



La secu n'est qu'un element de la protection sociale dans son ensemble raeme si evidemment 
la secu est 1' element le + important de la protections sociale. Designe toutes les institutions, 
tous les efforts, toutes les techniques qui ont pour but de proteger des consequences des 
risques sociaux, la protection sociale va au-dela de la securite sociale au sens stricte 
notamment dans un sens organique. Le droit francais met en oeuvre des techniques autres que 
la secu pour proteger des risques. L'amelioration de la couverture de risque pris en charge 
deja par la securite sociale, c'est la protection sociale complementaire 

Section 1 : La protection sociale complementaire : 

Ne permet pas de prendre en charge tous les risques qui sont vises (vieillesse, invalidite...). 
Les prestations en especes destinees a compenser le revenu, ne prennent pas en consideration 
l'integralite du revenu et le montant de ces prestations est fixe en fonction d'un salaire 
plafonnee. Necessaire de pallier les insuffisances des prestations de la securite sociale, ce sont 
les interesses, les assures qui ont pris l'initiative de creer des mecanismes d'assurance sociale 
complementaires. Les limites du role de la securite sociale peuvent se comprendre, elle incite 
les assures a mettre en oeuvre d' autres techniques. Cette couverture supplemental peut 
passer par l'assurance privee. On parle de protection sociale complementaire lorsqu'il existe 
encore un caractere collectif, solidaire dans le mecanisme mis en oeuvre. C'est a propos de la 
couverture vieillesse que la protection complementaire revet une grande importance. 

I/: La protection complementaire contre le risque vieillesse : 

Complexe, vient de faire l'objet d'une ordonnance du 23 mars 2006 qui transpose une 
directive europeenne = parmi d'autres elements, idee de non discrimination. Cette protection 
se concretise a 2 niveaux differents : 1) les retraites complementaires par repartition qui sont 
souvent obligatoires. 2) les retraites supplementaires par capitalisation. 

A: Les retraites complementaires par repartition : 

La meilleure pension du regime general ne peut pas depasser 1250 euros par mois. A 
l'origine immediatement au moment de la creation de la secu, une categorie sociale a compris 
que cette creation etait necessaire pour maintenir son niveau de vie, c'est la categorie des 
cadres. Avant 1945, les cadres beneficiaient de certains avantages, variables suivant les 
entreprises et les branches d'activite mais avec la creation du regime general et leur 
integration en son sein, leurs avantages allaient disparaitre. Des 1945 ils ne souhaitaient pas y 
etre assimiles. Des le 14 mars 1947 = cadres ont crees par le biais d'une convention collective 
nationale pour creer un regime complementaire de retraite des cadres, gere par des institutions 
places sous le controle d'un organisme paritaire la AGIRD. Pour les non cadre, cela a ete un 
peu + lent. Immediatement les compagnies d'assurance ont investis dedans. Manque d'unite 
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pour les non cadres, une proliferation desordonnee des organismes de retraites. C'est pour 
mettre fin a cela qui creait des inegalites, les caisses se sont reunies au sien d'un organisme 
inter professionnel, la creation de cet organisme a permit la creation d'un accord pour les non 
cadre le 8 decembre 1969. Comme pour le regime des cadres, le regime des non cadre est gere 
par des organisations regroupees au sein de l'ARRCO. Au depart initiative professionnelle 
puis le legislateur est intervenu par la loi du 29 decembre 1972 a rendu obligatoire pour tous 
les salaries du regime general ce regime des retraites complementaire. Ces 2 regimes, se sont 
les 2 principaux regimes complementaires, il en existe d'autres (exemple = le regime des 
agents non titulaires de l'Etat et des collectivites locales). Le + souvent ces regimes 
complementaires resultent de conventions collectives done ce sont des regimes de droit prive 
raerae s'ils sont obligatoires depuis 1972, ces regimes complementaires ne sont pas soumis a 
la tutelle de l'Etat et le contentieux de ces regimes ne relevent pas du tribunal de la secu, il 
releve des juridictions judiciaires de droit commun. Techniquement, ces regimes fonctionnent 
sur le meme principe que les regimes de base = point commun = le financement par 
repartition, les actifs pour payer les retraites complementaires des inactifs. lis paient des 
cotisations qui sont calculees sur le salaire dans son ensemble (au-dela du plafond de la 
securite sociale). II y a en fait un plafond mais + important que celui du regime general = pour 
les non cadres le plafond c'est 3 fois celui de la securite sociale. Pour les cadres = 8 fois celui 
de la secu. Une difference importante = le montant des prestations ne depend pas ici du 
nombre de trimestres cotises comme dans le regime general, mais elles sont calculees en 
fonction du nombre de points acquis durant la periode de cotisation, autrement dit, le salarie 
va acquerir des point et au jour du depart a la retraite on multiplie la valeur des points par leur 
nombre. Cette technique du point permet de s' adapter aux evolutions demographiques et 
economiques (la revalorisation du point peut etre inferieure a revolution des salaires), lorsque 
la revalorisation du point est inferieure a revolution des salaire ce sont les retraites qui vont 
moins percevoir. Comment imposer un effort au salarie qui cotise = un point va etre + 
difficile a obtenir. 

B : Les retraites supplementaires par capitalisation : 



